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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

­ Article 55-1 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 

 
L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible 
de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux opérations de 
prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de comparaison avec les 
traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. 
Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux opérations de relevés signalétiques et notamment de prise 
d'empreintes digitales, palmaires ou de photographies nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers 
de police selon les règles propres à chacun de ces fichiers. 
Le refus, par une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, de se soumettre aux opérations de prélèvement, 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas ordonnées par l'officier de police judiciaire est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Sans préjudice de l'application du troisième alinéa, lorsque la prise d'empreintes digitales ou palmaires ou d'une 
photographie constitue l'unique moyen d'identifier une personne qui est entendue en application des articles 61-1 
ou 62-2 pour un crime ou un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement et qui refuse de justifier de son 
identité ou qui fournit des éléments d'identité manifestement inexacts, cette opération peut être effectuée sans le 
consentement de cette personne, sur autorisation écrite du procureur de la République saisi d'une demande motivée 
par l'officier de police judiciaire. L'officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, un agent de police judiciaire 
recourt à la contrainte dans la mesure strictement nécessaire et de manière proportionnée. Il tient compte, s'il y a 
lieu, de la vulnérabilité de la personne. Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, qui mentionne les raisons 
pour lesquelles elle constitue l'unique moyen d'identifier la personne ainsi que le jour et l'heure auxquels il y est 
procédé. Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution 
différée  

­ Article 397-2-1 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 
Création LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 25 

 
S'il lui apparaît que la personne présentée devant lui est mineure, le tribunal renvoie le dossier au procureur de la 
République. 
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S'il s'agit d'un mineur âgé d'au moins treize ans, le tribunal statue au préalable, après avoir entendu les réquisitions 
du procureur de la République et les observations du mineur et de son avocat, sur son placement ou son maintien 
en détention provisoire jusqu'à sa comparution soit devant le juge d'instruction spécialisé, soit devant le juge des 
enfants ou le juge des libertés et de la détention spécialisé, selon les modalités prévues aux articles L. 423-6 ou L. 
423-9 du code de la justice pénale des mineurs. La décision est spécialement motivée au regard de la nécessité de 
garantir le maintien du mineur à la disposition de la justice. La comparution devant le juge compétent doit avoir 
lieu dans un délai de vingt-quatre heures, à défaut de quoi le mineur est remis en liberté d'office. 
Le présent article est également applicable devant le juge des libertés et de la détention statuant en application de 
l'article 396 du présent code. 
 

2. Code de la justice pénale des mineurs 

LIVRE IV : DE LA PROCÉDURE PRÉALABLE AU JUGEMENT 
TITRE Ier : DE L'AUDITION DU MINEUR SUSPECT  
Chapitre III : De la retenue et de la garde à vue  
Section 4 : Des relevés signalétiques  

­ Article L. 413-16 

    Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 
    Création LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 

 
    L'officier ou l'agent de police judiciaire qui envisage de procéder ou de faire procéder, en application du 
deuxième alinéa de l'article 55-1 du code de procédure pénale, à une opération de prise d'empreintes digitales ou 
palmaires ou de photographies d'un mineur entendu en application des articles L. 412-1 et L. 413-6 du présent 
code doit s'efforcer d'obtenir le consentement de ce mineur. 
    Il informe le mineur, en présence de son avocat, des peines prévues au troisième alinéa de l'article 55-1 du code 
de procédure pénale s'il refuse de se soumettre à cette opération. 
    Lorsque les conditions prévues à l'article L. 413-17 du présent code sont réunies, il l'informe également, en 
présence de son avocat, de la possibilité de procéder à cette opération sans son consentement, en application du 
même article L. 413-17. 
 

­ Article L. 413-17 

    Création LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 

 
    L'opération de prise d'empreintes digitales ou palmaires ou de photographies peut être effectuée sans le 
consentement du mineur, sur autorisation écrite du procureur de la République saisi par une demande motivée de 
l'officier de police judiciaire, lorsque les conditions ci-après sont réunies : 
    1° Cette opération constitue l'unique moyen d'identifier le mineur qui refuse de justifier de son identité ou qui 
fournit des éléments d'identité manifestement inexacts ; 
    2° Le mineur apparaît manifestement âgé d'au moins treize ans ; 
    3° L'infraction dont il est soupçonné constitue un crime ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement. 
    L'officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, un agent de police judiciaire recourt à la contrainte de 
manière strictement nécessaire et proportionnée, compte tenu de la situation particulière du mineur. 
    L'avocat du mineur ainsi que, sauf impossibilité, ses représentants légaux ou, à défaut, l'adulte approprié 
mentionné à l'article L. 311-1 sont préalablement informés de cette opération. 
    Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, qui mentionne les raisons pour lesquelles elle constitue l'unique 
moyen d'identifier la personne ainsi que le jour et l'heure auxquels il y est procédé. 
    Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé ainsi qu'aux 
représentants légaux ou à l'adulte approprié. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 55-1 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

­ Article 30 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
 
1° Après l'article 55, il est inséré un article 55-1 ainsi rédigé : 
« Art. 55-1. - L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne 
susceptible de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il 
existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux 
opérations de prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de 
comparaison avec les traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. 
« Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux opérations de signalisation nécessaires à l'alimentation et à 
la consultation des fichiers de police selon les règles propres à chacun de ces fichiers. 
« Le refus de se soumettre aux opérations de prélèvement ordonnées par l'officier de police judiciaire est puni 
d'un an d'emprisonnement et de 15 000 EUR d'amende. » ; 
 
2° Après l'article 76-1, il est inséré un article 76-2 ainsi rédigé : 
« Art. 76-2. - Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire peut 
faire procéder aux opérations de prélèvements externes prévues par l'article 55-1. 
« Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 55-1 sont applicables. » ; 
 
3° Après l'article 154, il est inséré un article 154-1 ainsi rédigé : 
« Art. 154-1. - Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut 
faire procéder aux opérations de prélèvements externes prévues par l'article 55-1. 
« Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 55-1 sont applicables. » 
 

b. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 109 

L'article 55-1 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « de signalisation » sont remplacés par les mots : « de relevés signalétiques 
et notamment de prise d'empreintes digitales, palmaires ou de photographies » ; 
2° Dans le troisième alinéa, les mots : « de se soumettre aux opérations de prélèvement » sont remplacés par les 
mots : «, par une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, de se soumettre aux opérations de prélèvement, 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas ». 
 

­ Article 55-1 Version en vigueur du 10 mars 2004 au 26 janvier 2022 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 109 () JORF 10 mars 2004 
Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 30 

 
L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible 
de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux opérations de 
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prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de comparaison avec les 
traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. 
 
Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux opérations de relevés signalétiques et notamment de prise 
d'empreintes digitales, palmaires ou de photographies nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers 
de police selon les règles propres à chacun de ces fichiers. 
 
Le refus, par une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, de se soumettre aux opérations de prélèvement, 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas ordonnées par l'officier de police judiciaire est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
 

c. Loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité 
intérieure 

­ Article 30 

I.- Le livre Ier du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 55-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Sans préjudice de l'application du troisième alinéa, lorsque la prise d'empreintes digitales ou palmaires ou d'une 
photographie constitue l'unique moyen d'identifier une personne qui est entendue en application des articles 61-1 
ou 62-2 pour un crime ou un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement et qui refuse de justifier de son 
identité ou qui fournit des éléments d'identité manifestement inexacts, cette opération peut être effectuée sans le 
consentement de cette personne, sur autorisation écrite du procureur de la République saisi d'une demande motivée 
par l'officier de police judiciaire. L'officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, un agent de police judiciaire 
recourt à la contrainte dans la mesure strictement nécessaire et de manière proportionnée. Il tient compte, s'il y a 
lieu, de la vulnérabilité de la personne. Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, qui mentionne les raisons 
pour lesquelles elle constitue l'unique moyen d'identifier la personne ainsi que le jour et l'heure auxquels il y est 
procédé. Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé. » ; 
2° Au second alinéa de l'article 76-2, les mots : « et troisième » sont remplacés par les mots : «, troisième et dernier 
» ; 
3° Le second alinéa de l'article 154-1 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « et troisième » sont remplacés par les mots : «, troisième et dernier » ; 
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « L'autorisation prévue au dernier alinéa du même article 55-1 est alors 
donnée par le juge d'instruction. » 
 
II.- Le livre IV du code de la justice pénale des mineurs est ainsi modifié : 
1° Le chapitre III du titre Ier est complété par une section 4 ainsi rédigée : 
« Section 4 « Des relevés signalétiques 
« Art. L. 413-16.-L'officier ou l'agent de police judiciaire qui envisage de procéder ou de faire procéder, en 
application du deuxième alinéa de l'article 55-1 du code de procédure pénale, à une opération de prise d'empreintes 
digitales ou palmaires ou de photographies d'un mineur entendu en application des articles L. 412-1 et L. 413-6 
du présent code doit s'efforcer d'obtenir le consentement de ce mineur. 
« Il informe le mineur, en présence de son avocat, des peines prévues au troisième alinéa de l'article 55-1 du code 
de procédure pénale s'il refuse de se soumettre à cette opération. 
« Lorsque les conditions prévues à l'article L. 413-17 du présent code sont réunies, il l'informe également, en 
présence de son avocat, de la possibilité de procéder à cette opération sans son consentement, en application du 
même article L. 413-17. 
« Art. L. 413-17.-L'opération de prise d'empreintes digitales ou palmaires ou de photographies peut être effectuée 
sans le consentement du mineur, sur autorisation écrite du procureur de la République saisi par une demande 
motivée de l'officier de police judiciaire, lorsque les conditions ci-après sont réunies : 
« 1° Cette opération constitue l'unique moyen d'identifier le mineur qui refuse de justifier de son identité ou qui 
fournit des éléments d'identité manifestement inexacts ; 
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« 2° Le mineur apparaît manifestement âgé d'au moins treize ans ; 
« 3° L'infraction dont il est soupçonné constitue un crime ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement. 
« L'officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, un agent de police judiciaire recourt à la contrainte de 
manière strictement nécessaire et proportionnée, compte tenu de la situation particulière du mineur. 
« L'avocat du mineur ainsi que, sauf impossibilité, ses représentants légaux ou, à défaut, l'adulte approprié 
mentionné à l'article L. 311-1 sont préalablement informés de cette opération. 
« Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, qui mentionne les raisons pour lesquelles elle constitue l'unique 
moyen d'identifier la personne ainsi que le jour et l'heure auxquels il y est procédé. 
« Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé ainsi qu'aux 
représentants légaux ou à l'adulte approprié. » ; 
2° A la première phrase du b du 2° de l'article L. 423-4, le mot : « dernier » est remplacé par le mot : « troisième 
». 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code de la justice pénale des mineurs 

 
TITRE PRÉLIMINAIRE : DES PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA JUSTICE PÉNALE DES MINEURS 
Chapitre Ier : Des principes généraux du droit pénal applicable aux mineurs     

­ Article L. 11-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 4 

 
    Lorsqu'ils sont capables de discernement, les mineurs, au sens de l'article 388 du code civil, sont pénalement 
responsables des crimes, délits ou contraventions dont ils sont reconnus coupables. 
    Les mineurs de moins de treize ans sont présumés ne pas être capables de discernement. Les mineurs âgés d'au 
moins treize ans sont présumés être capables de discernement. 
    Est capable de discernement le mineur qui a compris et voulu son acte et qui est apte à comprendre le sens de 
la procédure pénale dont il fait l'objet. 
 

­ Article L. 11-3 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Les mineurs déclarés coupables d'une infraction pénale peuvent faire l'objet de mesures éducatives et, si les 
circonstances et leur personnalité l'exigent, de peines. 

­ Article L. 11-4 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Aucune peine ne peut être prononcée à l'encontre d'un mineur de moins de treize ans. 

­ Article L. 11-5 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
Les peines encourues par les mineurs sont diminuées conformément aux dispositions du présent code. 
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LIVRE Ier : DES MESURES ÉDUCATIVES ET DES PEINES 
TITRE Ier : DES MESURES ÉDUCATIVES 
Chapitre II : De la mesure éducative judiciaire  
Section 1 : Dispositions générales 

­ Article L. 112-2 

Version en vigueur depuis le 04 mars 2022 
Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 15 
 
La mesure éducative judiciaire consiste en un accompagnement individualisé du mineur construit à partir d'une 
évaluation de sa situation personnelle, familiale, sanitaire et sociale. La juridiction peut également prononcer un 
ou plusieurs des modules, interdictions ou obligations suivants : 
1° Un module d'insertion ; 
2° Un module de réparation ; 
3° Un module de santé ; 
4° Un module de placement ; 
5° Une interdiction de paraître pour une durée qui ne saurait excéder un an, dans le ou les lieux dans lesquels 
l'infraction a été commise et qui sont désignés par la juridiction, à l'exception des lieux dans lesquels le mineur 
réside habituellement ; 
6° Une interdiction d'entrer en contact avec la victime ou les coauteurs ou complices, désignés par la juridiction, 
pour une durée d'un an maximum ; 
7° Une interdiction d'aller et venir sur la voie publique entre 22 heures et 6 heures sans être accompagné de l'un 
de ses représentants légaux, pour une durée de six mois maximum ; 
8° L'obligation de remettre un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant servi à la commission de 
l'infraction ou qui en est le produit ; 
9° L'obligation de suivre un stage de formation civique, d'une durée qui ne peut excéder un mois, ayant pour 
objet de rappeler au mineur les obligations résultant de la loi. Ce stage peut comporter un volet spécifique de 
sensibilisation aux risques liés au harcèlement scolaire. 
 
TITRE II : DES PEINES  
Chapitre Ier : Des peines encourues 

­ Article L. 121-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 9 
 
    Les peines suivantes ne sont pas applicables aux mineurs : 
    1° La peine d'interdiction du territoire français ; 
    2° La peine de jours-amende ; 
    3° Les peines d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, d'interdiction d'exercer une fonction 
publique ou une activité professionnelle ou sociale, d'interdiction de séjour, de fermeture d'établissement, 
d'exclusion des marchés publics ; 
    4° Les peines d'affichage ou de diffusion de la condamnation. 
    Aucune interdiction, déchéance ou incapacité ne peut résulter de plein droit d'une condamnation pénale 
prononcée à l'encontre d'un mineur. 

­ Article L. 121-5 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer une peine privative de liberté 
supérieure à la moitié de la peine encourue. 
La diminution de moitié de la peine encourue s'applique également aux peines minimales prévues par l'article 
132-18 du code pénal. 
Si la peine encourue est la réclusion criminelle ou la détention criminelle à perpétuité, elle ne peut être 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle ou de détention criminelle. 
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Les dispositions de l'article 132-23 du code pénal relatives à la période de sûreté ne sont pas applicables aux 
mineurs. 

­ Article L. 121-6 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
Il ne peut être prononcé à l'encontre d'un mineur une peine d'amende supérieure à la moitié de la peine encourue 
ni une peine d'amende excédant 7 500 euros. 
 

­ Article L. 121-7 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
Si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal de police, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des 
mineurs peuvent, à titre exceptionnel et compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du 
mineur ainsi que de sa situation, décider qu'il n'y a pas lieu de faire application des règles d'atténuation des 
peines mentionnées aux articles L. 121-5 et L. 121-6. Cette décision ne peut être prise que par une disposition 
spécialement motivée. 
Lorsqu'il est décidé de faire application du premier alinéa et que la peine encourue est la réclusion ou la 
détention criminelle à perpétuité, la peine maximale pouvant être prononcée est la peine de trente ans de 
réclusion criminelle ou de détention criminelle. 
 
 
LIVRE II : DE LA SPÉCIALISATION DES ACTEURS 
TITRE III : DES JURIDICTIONS DE JUGEMENT 
Chapitre unique  

­ Article L. 231-2 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
Le juge des enfants connaît : 
1° Des contraventions de la cinquième classe et des délits commis par les mineurs ; 
2° Des contraventions des quatre premières classes commises par les mineurs, lorsqu'elles sont connexes aux 
infractions mentionnées au 1°. 
 

­ Article L. 231-3 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
Le tribunal pour enfants connaît : 
1° Des contraventions de la cinquième classe et des délits commis par les mineurs âgés d'au moins treize ans ; 
2° Des crimes commis par les mineurs de moins de seize ans ; 
3° Des contraventions des quatre premières classes commises par les mineurs, lorsqu'elles sont connexes aux 
infractions mentionnées aux 1° et 2°. 
 

­ Article L. 231-4 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
Lorsqu'il siège, le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de deux assesseurs 
choisis conformément aux dispositions de l'article L. 251-4 du code de l'organisation judiciaire. 
Toutefois, il peut leur être adjoint un ou plusieurs assesseurs supplémentaires, si la durée ou l'importance d'un 
procès le rend nécessaire. Les assesseurs supplémentaires siègent aux audiences. Les assesseurs supplémentaires 
ne prennent part au délibéré qu'en cas d'empêchement d'un assesseur constaté par le président du tribunal pour 
enfants. 
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­ Article L. 231-6 

Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 11 
 
La chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel mentionnée à l'article L. 312-6 du code de l'organisation 
judiciaire connaît des appels formés contre : 
1° Les décisions du juge des enfants et du tribunal pour enfants ; 
2° Les jugements du tribunal de police rendus à l'égard des mineurs ; 
3° Les décisions du juge des libertés et de la détention rendues à l'égard des mineurs en matière de détention 
provisoire, sauf dans le cadre d'une information judiciaire. 
 

­ Article L. 231-9 

Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 10 
 
La cour d'assises des mineurs connaît des crimes commis par les mineurs âgés de seize ans. 
Elle connaît également, lorsqu'ils sont connexes ou forment un ensemble indivisible avec des crimes commis 
par des mineurs âgés d'au moins seize ans : 
1° Des crimes et délits commis par les intéressés avant qu'ils n'aient atteint l'âge d'au moins seize ans ; 
2° Des crimes et délits commis par les intéressés à compter de leur majorité ; 
3° Des crimes et délits commis par leurs coauteurs ou complices majeurs. 
 
 
LIVRE III : DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFÉRENTES PHASES DE LA PROCÉDURE 
PÉNALE  
TITRE Ier : DU DROIT DU MINEUR À L'ACCOMPAGNEMENT ET À L'INFORMATION 
Chapitre unique 

­ Article L. 311-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
    Les représentants légaux sont informés par le ministère public ou, selon le cas, la juridiction d'instruction ou 
de jugement, des décisions prises à l'égard du mineur. 
    Cette information se fait par tout moyen sauf lorsqu'il en est disposé autrement. 
    Le mineur a le droit d'être accompagné par ses représentants légaux : 
    1° A chaque audience au cours de la procédure ; 
    2° Lors de ses auditions ou interrogatoires si l'autorité qui procède à cet acte estime qu'il est dans l'intérêt 
supérieur de l'enfant d'être accompagné et que la présence de ces personnes ne portera pas préjudice à la 
procédure ; au cours de l'enquête l'audition ou l'interrogatoire du mineur peut débuter en leur absence à l'issue 
d'un délai de deux heures à compter du moment où celles-ci ont été avisées. 
    Les représentants légaux du mineur sont convoqués à toutes les audiences des juridictions pour mineurs et, si 
nécessaire, lors de ses auditions et interrogatoires. 
    Lorsque l'information des représentants légaux ou l'accompagnement du mineur par ces derniers n'est pas 
possible ou n'est pas souhaitable, les informations mentionnées aux alinéas précédents sont communiquées à un 
adulte approprié et le mineur est accompagné par cet adulte, dans les cas et selon les modalités prévues par le 
présent code. 
 
 
 
TITRE III : DES MESURES DE SÛRETÉ 
Chapitre IV : De la détention provisoire 

­ Article L. 334-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
    Le mineur de moins de treize ans ne peut être placé en détention provisoire. 
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­ Article L. 334-2 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
    La détention provisoire d'un mineur ne peut être ordonnée ou prolongée par le juge des enfants, le tribunal 
pour enfants ou le juge des libertés et de la détention, dans les cas et conditions prévus par le présent chapitre 
que si cette mesure est indispensable et s'il est démontré, au regard des éléments précis et circonstanciés 
résultant de la procédure et des éléments de personnalité préalablement recueillis, qu'elle constitue l'unique 
moyen de parvenir à l'un des objectifs mentionnés à l'article 144 du code de procédure pénale et que ces 
objectifs ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou en cas d'assignation à 
résidence avec surveillance électronique. 
 

­ Article L. 334-3 

Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 12 
 
Lorsque le mineur est placé en détention provisoire, le juge des enfants, le tribunal pour enfants ou le juge des 
libertés et de la détention prononce une mesure éducative judiciaire provisoire. 
 

­ Article L. 334-4 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
La détention provisoire du mineur de moins de seize ans ne peut être ordonnée que dans l'un des cas suivants : 
1° S'il encourt une peine criminelle ; 
2° Lorsqu'il encourt une peine correctionnelle, s'il s'est volontairement soustrait à l'obligation de respecter les 
conditions d'un placement dans un centre éducatif fermé prononcée dans le cadre d'un contrôle judiciaire. La 
détention provisoire ne peut être ordonnée qu'en cas de violation répétée ou d'une particulière gravité de cette 
obligation ou si cette dernière s'accompagne de la violation d'une autre obligation du contrôle judiciaire, et 
lorsque le rappel ou l'aggravation de ces obligations n'est pas suffisant pour atteindre les objectifs prévus à 
l'article 144 du code de procédure pénale. 
 

­ Article L. 334-5 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
La détention provisoire du mineur âgé d'au moins seize ans ne peut être ordonnée que dans l'un des cas suivants 
: 
1° S'il encourt une peine criminelle ; 
2° S'il encourt une peine d'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure à trois ans ; 
3° S'il s'est volontairement soustrait aux obligations d'un contrôle judiciaire ou d'une assignation à résidence 
avec surveillance électronique. La détention provisoire ne peut être ordonnée qu'en cas de violation répétée ou 
d'une particulière gravité des obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique et lorsque le rappel ou l'aggravation de ces obligations ne peut suffire pour atteindre les objectifs 
prévus à l'article 144 du code de procédure pénale. 
 

­ Article L. 334-6 

Création LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 12 
 
Par dérogation à l'article 706-71 du code de procédure pénale, il ne peut pas être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle pour statuer sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la 
détention provisoire d'un mineur, sauf si son transport paraît devoir être évité en raison de risques graves de 
trouble à l'ordre public ou d'évasion. 
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LIVRE IV : DE LA PROCÉDURE PRÉALABLE AU JUGEMENT  
TITRE II : DE L'ACTION PUBLIQUE  
Chapitre III : De la mise en mouvement de l'action publique 
Section 1 : Des décisions sur les poursuites  

­ Article L. 423-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
 
    Sous réserve des dispositions relatives à la procédure simplifiée prévue aux articles 524 à 530-1 du code de 
procédure pénale, les contraventions de police des quatre premières classes commises par les mineurs sont 
jugées par le tribunal de police. 
 

­ Article L. 423-4 

Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 
 
Lorsque le procureur de la République poursuit un délit ou une contravention de la cinquième classe imputé à un 
mineur devant la juridiction de jugement spécialisée, il saisit le juge des enfants aux fins de jugement selon la 
procédure de mise à l'épreuve éducative prévue par les articles L. 521-1 et L. 521-7 à L. 521-25. 
Toutefois, si le mineur est âgé d'au moins treize ans et qu'il encourt une peine d'emprisonnement supérieure ou 
égale à trois ans, le procureur de la République peut également, lorsque sa personnalité, ou la gravité, ou la 
complexité des faits le justifie, saisir le tribunal pour enfants aux fins de jugement selon cette même procédure. 
Lorsqu'un mineur est déféré, le procureur de la République peut, à titre exceptionnel, le poursuivre devant le 
tribunal pour enfants aux fins de jugement en audience unique selon la procédure prévue par les articles L. 521-
26 et L. 521-27, si les conditions suivantes sont réunies : 
1° Si la peine encourue est supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement pour le mineur de moins de seize 
ans, ou si la peine encourue est supérieure ou égale à trois ans d'emprisonnement pour le mineur d'au moins 
seize ans. 
2° Si le mineur : 
a) A déjà fait l'objet d'une mesure éducative, d'une mesure judiciaire d'investigation éducative, d'une mesure de 
sûreté, d'une déclaration de culpabilité ou d'une peine prononcée dans le cadre d'une autre procédure et ayant 
donné lieu à un rapport datant de moins d'un an ; si ce rapport n'a pas déjà été déposé, il peut être requis par le 
procureur de la République à l'occasion du défèrement. Ce rapport doit être versé au dossier de la procédure par 
le procureur de la République. 
b) Ou est également poursuivi pour le délit prévu par le troisième alinéa de l'article 55-1 du code de procédure 
pénale. Dans ce cas, le procureur de la République verse au dossier le recueil de renseignements socio-éducatifs 
établi à l'occasion du défèrement. 
 
 
Section 2 : De la saisine de la juridiction de jugement  
Sous-section 2 : Des mesures prononcées avant la comparution du mineur devant la juridiction de 
jugement 

­ Article L. 423-9 

    Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 

 
    Aussitôt après avoir procédé aux formalités de l'article L. 423-6, le procureur de la République fait comparaître 
le mineur devant : 
    1° Le juge des enfants afin qu'il soit statué sur ses réquisitions tendant : 
    a) Soit, quel que soit l'âge du mineur, au prononcé d'une mesure éducative judiciaire provisoire jusqu'à 
l'audience d'examen de la culpabilité ; 
    b) Soit, pour le mineur âgé d'au moins treize ans, au placement sous contrôle judiciaire, dans les conditions 
prévues par l'article L. 331-1, jusqu'à l'audience d'examen de la culpabilité ; 
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    c) Soit, pour le mineur âgé d'au moins seize ans, au placement sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique, dans les conditions prévues par l'article L. 333-1, jusqu'à l'audience d'examen de la culpabilité ; 
    2° Le juge des libertés et de la détention, pour le mineur âgé d'au moins seize ans et lorsque le tribunal pour 
enfants est saisi aux fins d'audience unique en application du troisième alinéa de l'article L. 423-4, afin qu'il soit 
statué sur ses réquisitions tendant au placement en détention provisoire du mineur jusqu'à l'audience, dans les 
conditions prévues aux articles L. 334-1 à L. 334-5. Dans ce cas, l'audience de jugement doit avoir lieu dans un 
délai ne pouvant excéder un mois, à défaut de quoi le mineur est remis en liberté d'office. 
    Le mineur est informé que la décision ne pourra intervenir qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'il a le 
droit de demander un délai pour préparer sa défense. Si le mineur ou son avocat sollicite un tel délai, le juge des 
libertés et de la détention statue selon les modalités prévues aux trois derniers alinéas de l'article L. 521-21. 
    Le procureur de la République avise sans délai le juge des enfants afin qu'il puisse communiquer au juge des 
libertés et de la détention tout élément utile sur la personnalité du mineur et, le cas échéant, accomplir les 
diligences prévues à l'article L. 423-10. 
    Le juge des enfants ou le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée qui doit comporter 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision. Il statue en audience de 
cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel il entend les réquisitions du procureur de la République, 
puis les observations du mineur et celles de son avocat. Le juge des enfants ou le juge des libertés et de la détention 
entend le cas échéant au cours de ce débat les représentants légaux du mineur et le représentant du service auquel 
le mineur est confié ou mandaté dans le cadre d'une précédente mesure. 
    La présence du procureur de la République est facultative dans les cas prévus aux a et b du 1° s'agissant du 
placement sous contrôle judiciaire des mineurs d'au moins seize ans. 
    Les représentants légaux du mineur sont avisés par tout moyen de la décision du juge des enfants et du juge des 
libertés et de la détention. 
 

­ Article L. 423-11 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 

 
Le juge des enfants est compétent, jusqu'à la comparution du mineur devant la juridiction, pour statuer sur la 
mainlevée, ou la modification des mesures d'investigation, éducative judiciaire provisoire et de sûreté, d'office, à 
la demande du mineur ou de son avocat, ou sur réquisitions du procureur de la République conformément aux 
dispositions des titres II et III du livre III. 
Le juge des enfants peut, en cas d'incident, délivrer à l'encontre d'un mineur un mandat de comparution. 
Lorsque le mineur se soustrait aux obligations et interdictions d'un contrôle judiciaire ou d'une assignation à 
résidence avec surveillance électronique, le juge des enfants peut également ordonner à l'encontre du mineur un 
mandat d'amener ou, si le mineur est en fuite ou réside à l'étranger, un mandat d'arrêt. Il est alors procédé dans les 
conditions prévues aux articles 123 à 134 du code de procédure pénale. Le mineur retenu en exécution d'un mandat 
bénéficie des droits prévus à l'article L. 332-1 du présent code. 
Lorsqu'il constate que le mineur n'a pas respecté les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à 
résidence avec surveillance électronique, le juge des enfants peut, si les conditions prévues aux articles L. 334-4 
ou L. 334-5 sont réunies, communiquer le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions et saisir 
le juge des libertés et de la détention aux fins de révocation de la mesure de contrôle judiciaire ou d'assignation à 
résidence avec surveillance électronique et de placement du mineur en détention provisoire. 
Le mineur est informé que la décision ne pourra intervenir qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'il a le droit 
de demander un délai pour préparer sa défense. Si le mineur ou son avocat sollicite un tel délai, le juge des libertés 
et de la détention statue selon les modalités prévues aux trois derniers alinéas de l'article L. 521-21. 
Le mineur placé en détention provisoire, ou son avocat, peut, à tout moment, demander sa mise en liberté. La 
demande est adressée au juge des libertés et de la détention, qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisitions et demande au juge des enfants tout élément utile sur la 
personnalité et l'évolution de la situation du mineur. Le juge des libertés et de la détention statue dans les cinq 
jours suivant la communication au procureur de la République dans les conditions prévues aux troisième et avant-
dernier alinéas de l'article 148 du code de procédure pénale. 
Faute pour le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai prévu à l'avant-dernier alinéa, le mineur 
ou son avocat et le procureur de la République peuvent saisir la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel, 
qui statue selon les modalités prévues au second alinéa de l'article L. 521-23. 
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­ Article L. 423-12 

    Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 14 

 
    En cas de révocation du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance électronique et de 
placement en détention provisoire du mineur, l'audience de jugement a lieu devant le tribunal pour enfants dans 
un délai ne pouvant excéder un mois, à défaut de quoi le mineur est remis en liberté d'office. 
Sous-section 3 : Des voies de recours contre les décisions relatives aux mesures prononcées avant la comparution 
du mineur devant la juridiction de jugement 
 
Sous-section 3 : Des voies de recours contre les décisions relatives aux mesures prononcées avant la 
comparution du mineur devant la juridiction de jugement 

­  Article L. 423-13 

    Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 26 

 
    Les décisions relatives à la mesure éducative judiciaire provisoire et aux mesures de sûreté rendues par le juge 
des enfants ou le juge des libertés et de la détention en application des dispositions de la sous-section 2 peuvent 
faire l'objet d'un appel par le mineur ou l'un de ses représentants légaux et par le ministère public dans un délai de 
dix jours. 
    L'appel de la décision relative à une mesure éducative judiciaire provisoire, un contrôle judicaire ou une 
assignation à résidence avec surveillance électronique est porté devant le président de la chambre spéciale des 
mineurs qui statue dans le délai d'un mois. 
    L'appel de la décision relative au placement en détention provisoire est examiné par la chambre spéciale des 
mineurs dans les délais et selon les modalités prévues devant la chambre de l'instruction par les articles 194 et 199 
du code de procédure pénale. 
 
Sous-section 4 : Du renvoi du dossier au procureur de la République lorsque la personne est majeure 

­ Article L. 423-14 

    Création LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 25 
 
    S'il apparaît au juge des enfants ou au juge des libertés et de la détention saisi en application de l'article L. 423-
9 que la personne présentée devant lui est majeure, il renvoie le dossier au procureur de la République. 
    Le juge des enfants ou le juge des libertés et de la détention statue au préalable, après avoir entendu les 
réquisitions du procureur de la République et les observations de la personne et de son avocat, sur le placement 
ou le maintien de la personne en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, 
devant le juge des libertés et de la détention saisi en application de l'article 396 du code de procédure pénale ou 
devant le juge d'instruction. Cette comparution doit avoir lieu dans un délai de vingt-quatre heures, à défaut de 
quoi la personne est remise en liberté d'office. Toutefois, si les faits relèvent de la compétence d'un pôle de 
l'instruction et qu'il n'existe pas de pôle au sein du tribunal judiciaire, cette comparution doit intervenir devant le 
juge d'instruction du pôle territorialement compétent dans un délai de quarante-huit heures au plus, à défaut de 
quoi la personne est remise en liberté d'office. 
 
LIVRE IV : DE LA PROCÉDURE PRÉALABLE AU JUGEMENT 
TITRE III : DE L'INFORMATION JUDICIAIRE 
Chapitre III : Des mesures de sûreté 

­ Article L. 433-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
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    Au cours de l'information judiciaire, les dispositions relatives au contrôle judiciaire, à l'assignation à résidence 
avec surveillance électronique et à la détention provisoire, prévues au titre III du livre III sont applicables, sous 
réserve des dispositions du présent chapitre. 

­ Article L. 433-2 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    En matière correctionnelle, la détention provisoire ordonnée à l'égard d'un mineur de moins de seize ans, dans 
les conditions prévues par l'article L. 334-4, ne peut excéder : 
    1° Une durée de quinze jours, renouvelable une fois par ordonnance motivée, lorsque le mineur encourt une 
peine inférieure à dix ans d'emprisonnement ; 
    2° Une durée d'un mois, renouvelable une fois par ordonnance motivée, lorsque le mineur encourt une peine de 
dix ans d'emprisonnement. 

­ Article L. 433-3 

    Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 14 

 
    En matière correctionnelle, la détention provisoire ordonnée à l'égard d'un mineur âgé d'au moins seize ans, 
dans les conditions prévues par l'article L. 334-5, ne peut excéder : 
    1° Un mois, lorsque la peine d'emprisonnement encourue est inférieure ou égale à sept ans. Toutefois, à 
l'expiration de ce délai, la détention peut être prolongée par le juge des libertés et de la détention, à titre 
exceptionnel, pour une durée n'excédant pas un mois, par une ordonnance motivée conformément aux dispositions 
de l'article 137-3 du code de procédure pénale et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du même code. La prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule 
fois ; 
    2° Quatre mois, lorsque la peine d'emprisonnement encourue est supérieure à sept ans. Toutefois, à l'expiration 
de ce délai, la détention peut être prolongée par le juge des libertés et de la détention, à titre exceptionnel, pour 
une durée n'excédant pas quatre mois, par une ordonnance motivée conformément aux dispositions de l'article 
137-3 du code de procédure pénale et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du même code. Cette décision peut être renouvelée selon la même 
procédure, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. 

­ Article L. 433-4 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    En matière criminelle, la détention provisoire ne peut excéder six mois pour le mineur de moins de seize ans. 
Toutefois, à l'expiration de ce délai, la détention peut être prolongée par le juge des libertés et de la détention, à 
titre exceptionnel, pour une durée n'excédant pas six mois, par une ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 137-3 du code de procédure pénale, par référence aux 1° à 6° de l'article 144 du même 
code, et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 
145 du même code. La prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule fois. 

­ Article L. 433-5 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    En matière criminelle, la détention provisoire ne peut excéder un an pour le mineur âgé d'au moins seize ans. 
Toutefois, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce délai, prolonger la détention pour une 
durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée conformément aux dispositions de 
l'article 137-3 du code de procédure pénale et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du même code. Cette décision peut être renouvelée selon la même 
procédure, la durée totale de la détention provisoire ne pouvant excéder deux ans. 
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­ Article L. 433-6 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    La durée totale de détention provisoire mentionnée au 2° de l'article L. 433-3 du présent code est portée à deux 
ans pour l'instruction du délit mentionné à l'article 421-2-1 du code pénal. 
    La durée totale de détention provisoire mentionnée à l'article L. 433-5 du présent code est portée à trois ans 
pour l'instruction des crimes prévus au 1° de l'article 421-1 et aux articles 421-5 et 421-6 du code pénal. 

­ Article L. 433-7 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Lorsque la détention provisoire est ordonnée à la suite d'une révocation du contrôle judiciaire ou de l'assignation 
à résidence avec surveillance électronique à l'encontre d'un mineur antérieurement placé en détention provisoire 
pour les mêmes faits, la durée cumulée des détentions ne peut excéder de plus d'un mois la durée maximale de la 
détention prévue au présent chapitre. 

­ Article L. 433-8 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Lorsqu'interviennent plusieurs révocations du contrôle judiciaire d'un mineur de moins de seize ans, la durée 
cumulée de la détention provisoire ne peut excéder une durée totale d'un mois dans le cas mentionné au 1° de 
l'article L. 433-2 et de deux mois dans le cas mentionné au 2° du même article. 
 
 
Chapitre IV : Du règlement de l'information judiciaire  
Section 2 : Du maintien de la mesure éducative et des mesures de sûreté 

­ Article L. 434-5 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Lorsqu'une mesure éducative judiciaire provisoire a été ordonnée à l'égard du mineur au cours de l'information, 
le juge d'instruction statue expressément, lors du règlement de l'information, sur le maintien de la mesure jusqu'au 
jugement. 

­ Article L. 434-6 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Par dérogation à l'article 179 du code de procédure pénale, lorsque le juge d'instruction ordonne le renvoi devant 
le tribunal pour enfants d'un mineur de moins de seize ans en matière correctionnelle, ce dernier peut être maintenu 
en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant la juridiction de jugement pour une durée de deux mois, 
renouvelable une seule fois pour une durée d'un mois. 

­ Article L. 434-7 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Par dérogation à l'article 179 du code de procédure pénale, lorsque le juge d'instruction ordonne le renvoi devant 
le tribunal pour enfants d'un mineur âgé d'au moins seize ans en matière correctionnelle, ce dernier peut être 
maintenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant la juridiction de jugement pour une durée de deux 
mois renouvelable une fois. 
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­ Article L. 434-8 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Lorsque le juge d'instruction a ordonné le renvoi devant le tribunal pour enfants d'un mineur de moins de seize 
ans en matière criminelle, ce dernier peut être maintenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant la 
juridiction de jugement pour une durée de deux mois renouvelable deux fois dans les conditions prévues par le 
cinquième alinéa de l'article 179 du code de procédure pénale. 
 

­ Article L. 434-9 

    Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
    Lorsque le juge d'instruction a ordonné la mise en accusation d'un mineur âgé d'au moins seize ans devant la 
cour d'assises des mineurs, il est fait application des dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale. 
 
 
LIVRE V : DU JUGEMENT 
TITRE II : DE LA PROCÉDURE DE JUGEMENT 
Chapitre Ier : Du jugement devant le juge des enfants et le tribunal pour enfants  
Section 1 : Dispositions générales 

­ Article L. 521-1 

        Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
        Sauf lorsqu'il est saisi en application du troisième alinéa de l'article L. 423-4 ou par ordonnance de renvoi du 
juge d'instruction, le juge des enfants ou le tribunal pour enfants statue selon la procédure de mise à l'épreuve 
éducative. Cette procédure comporte : 
        1° Une audience d'examen de la culpabilité ; 
        2° Une période de mise à l'épreuve éducative ; 
        3° Une audience de prononcé de la sanction. 

­ Article L. 521-2 

        Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
        Par dérogation aux dispositions de l'article L. 521-1, la juridiction peut, après avoir recueilli les observations 
des parties présentes à l'audience et par décision motivée, statuer lors d'une audience unique sur la culpabilité du 
mineur et la sanction si elle se considère suffisamment informée sur sa personnalité et n'estime pas nécessaire 
d'ouvrir une période de mise à l'épreuve éducative au vu des faits commis par le mineur et de sa personnalité. 
        La juridiction statuant selon les modalités prévues au premier alinéa ne peut prononcer une peine que si le 
mineur a déjà fait l'objet d'une mesure éducative, d'une mesure judiciaire d'investigation éducative, d'une mesure 
de sûreté, d'une déclaration de culpabilité ou d'une peine prononcée dans le cadre d'une autre procédure et ayant 
donné lieu à un rapport datant de moins d'un an versé au dossier de la procédure. 

­ Article L. 521-3 

        Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
        Si elle estime que l'affaire n'est pas en état d'être jugée, la juridiction peut d'office, ou à la demande d'une 
partie, renvoyer l'examen de l'affaire à une prochaine audience dans un délai qui ne peut excéder trois mois, en 
décidant, le cas échéant, de commettre le juge des enfants pour procéder à un supplément d'information. Les 
dispositions de l'article 463 du code de procédure pénale sont applicables. 
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        Lorsqu'elle ordonne le renvoi de l'affaire, la juridiction statue au préalable, par décision spécialement 
motivée, sur le prononcé, le maintien ou la modification d'une mesure éducative judiciaire provisoire et d'une 
mesure de sûreté. 
        Lorsque le mineur est en détention provisoire pour la cause, le jugement sur la culpabilité et, le cas échéant, 
sur la sanction, est rendu dans un délai d'un mois suivant le jour de sa première comparution devant la juridiction 
à défaut de quoi le mineur est remis en liberté d'office. 

­ Article L. 521-4 

        Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
        Si le fait déféré sous la qualification de délit est de nature à entraîner une peine criminelle, la juridiction 
renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera. 
        Si le mineur est placé sous contrôle judiciaire, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou 
s'il bénéficie d'une mesure éducative judiciaire provisoire, la juridiction peut ordonner la prolongation de cette 
mesure pour une durée d'un mois. Elle demeure compétente pour assurer le suivi et le contrôle de la mesure 
éducative judiciaire provisoire et des mesures de sûreté jusqu'à l'ouverture de l'information judiciaire. A défaut de 
saisine du juge d'instruction dans un délai de sept jours, les mesures sont caduques. 
        Lorsqu'il est saisi en application du troisième alinéa de l'article L. 423-4, le tribunal pour enfants peut 
maintenir le mineur en détention ou décerner un mandat de dépôt ou un mandat d'arrêt dans les conditions prévues 
à l'article 469 du code de procédure pénale. 

­ Article L. 521-5 

        Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
        La juridiction peut, si elle estime que la complexité de l'affaire nécessite des investigations supplémentaires 
approfondies, renvoyer le dossier au procureur de la République. 
        Si le mineur est placé sous contrôle judiciaire, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou 
s'il bénéficie d'une mesure éducative judiciaire provisoire, la juridiction peut ordonner la prolongation de cette 
mesure pour une durée d'un mois. Elle demeure compétente pour assurer le suivi et le contrôle de la mesure 
éducative judiciaire provisoire et des mesures de sûreté jusqu'à l'ouverture de l'information judiciaire. A défaut de 
saisine du juge d'instruction dans un délai de sept jours, les mesures sont caduques. 
        Si le mineur est détenu, la juridiction statue au préalable sur son maintien en détention jusqu'à sa comparution 
devant le juge d'instruction suivant les conditions du troisième alinéa de l'article 397-2 du code de procédure 
pénale.  

­ Article L. 521-6 

        Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
        Le jugement est prononcé au plus tard dans un délai d'un mois après l'audience, sauf dans les affaires 
présentant une particulière complexité. 

­ Article L. 521-7 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            A l'audience d'examen de la culpabilité, la juridiction statue sur la culpabilité du mineur et, le cas échéant, 
sur l'action civile. 
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­ Article L. 521-8 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            Le juge des enfants peut ordonner, d'office ou à la demande du procureur de la République ou du mineur, 
le renvoi de l'affaire à une audience d'examen de la culpabilité devant le tribunal pour enfants si la personnalité 
du mineur, ou la gravité, ou la complexité des faits le justifie. 
            Cette décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 
recours. 
            Lorsqu'il ordonne le renvoi de l'affaire, le juge des enfants statue au préalable, par décision spécialement 
motivée, sur le prononcé, le maintien ou la modification d'une mesure éducative judiciaire provisoire ou d'un 
placement sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique. 
            Une convocation à une audience du tribunal pour enfants dans un délai compris entre dix jours et deux 
mois est notifiée par le greffier aux parties présentes et vaut citation à personne. Les parties absentes ou non 
représentées sont citées conformément aux dispositions des articles 550 à 566 du code de procédure pénale et les 
victimes en sont avisées. 

­ Article L. 521-9 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Lorsqu'elle déclare un mineur coupable des faits qui lui sont reprochés, la juridiction ordonne l'ouverture 
d'une période de mise à l'épreuve éducative, statue sur les mesures mentionnées à l'article L. 521-14 auxquelles le 
mineur est soumis durant cette période et renvoie le prononcé de la sanction à une audience ultérieure. La période 
de mise à l'épreuve éducative court jusqu'à l'audience de prononcé de la sanction. 
            Sauf s'il est fait application des dispositions de l'article L. 521-12, la juridiction fixe, dans son jugement, 
la date de l'audience de prononcé de la sanction qui a lieu, dans un délai compris entre six et neuf mois après la 
déclaration de culpabilité, devant le juge des enfants ou, si la personnalité du mineur, ou la gravité, ou la 
complexité des faits le justifie, devant le tribunal pour enfants de son ressort. Les parties absentes ou non 
représentées sont citées pour cette audience conformément aux dispositions des articles 550 à 566 du code de 
procédure pénale et les victimes en sont avisées. 
            Une date de mise en place des mesures éducatives est communiquée à l'intéressé à l'issue de l'audience. 

­ Article L. 521-10 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Lorsque la juridiction constate, lors de l'audience d'examen de la culpabilité, que le mineur n'a pas respecté 
les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance électronique prononcés dans 
la cause, elle peut, si les conditions des articles L. 334-4 ou L. 334-5 sont réunies, ordonner le placement du 
mineur en détention provisoire pour une durée n'excédant pas un mois. 

­ Article L. 521-11 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            Par dérogation aux dispositions de l'article L. 521-9, lorsque la juridiction constate, à la date à laquelle elle 
statue, qu'une période de mise à l'épreuve éducative est en cours pour des faits antérieurs, elle n'ouvre pas, sauf 
décision contraire motivée, une période de mise à l'épreuve éducative pour les nouveaux faits pour lesquels le 
mineur est déclaré coupable. La mise à l'épreuve en cours s'étend à ces faits. 
            La juridiction peut modifier, d'office ou à la demande du procureur de la République ou du mineur, les 
mesures dont celui-ci fait l'objet afin de les adapter à son évolution. 
            La juridiction renvoie le mineur pour le prononcé de la sanction à l'audience déjà fixée pour le prononcé 
de la sanction des faits antérieurs, sous réserve que celle-ci intervienne dans un délai d'au moins dix jours. 
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­ Article L. 521-12 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            La juridiction qui déclare un mineur coupable des faits qui lui sont reprochés et ordonne l'ouverture d'une 
période de mise à l'épreuve éducative, peut ordonner son dessaisissement au profit du juge des enfants compétent 
à raison de la résidence du mineur ou de celle de ses parents ou représentants légaux. 
            Dans une même affaire, lorsque la juridiction qui se dessaisit demeure compétente pour l'un des mineurs 
concernés ou lorsqu'elle se dessaisit au profit de plusieurs juges des enfants, le dossier est disjoint. 
            La décision de dessaisissement constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible 
de recours. 
 
Sous-section 2 : De la période de mise à l'épreuve éducative 

­ Article L. 521-13 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            Le suivi du mineur au cours de la période de mise à l'épreuve éducative est placé sous le contrôle du juge 
des enfants. 

­ Article L. 521-14 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            Dans le cadre de la période de la mise à l'épreuve éducative, les mesures suivantes peuvent être ordonnées 
: 
            1° Une expertise médicale ou psychologique ; 
            2° Une mesure judiciaire d'investigation éducative ; 
            3° Une mesure éducative judiciaire provisoire dans les conditions et selon les modalités prévues au 
chapitre III du titre II du livre III ; 
            4° Un contrôle judiciaire ou une assignation à résidence avec surveillance électronique dans les conditions 
et selon les modalités prévues au titre III du livre III. 
            Sauf à ce qu'il en soit donné mainlevée avant, ces mesures provisoires expirent à la date fixée par la 
décision et en tout état de cause lors du prononcé du jugement sur la sanction. 
            Les décisions prises en application du présent article sont exécutoires par provision et susceptibles d'appel. 

­ Article L. 521-15 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            A tout moment au cours de la mise à l'épreuve éducative, y compris lorsqu'elle s'étend à des faits nouveaux, 
le juge des enfants peut prescrire, modifier ou lever la mesure éducative judiciaire provisoire ou les mesures de 
sûreté mentionnées à l'article L. 521-14, d'office, à la demande du mineur ou de son avocat ou sur réquisitions du 
procureur de la République. 

­ Article L. 521-16 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Le juge des enfants peut, en cas d'incident durant la période de mise à l'épreuve éducative, délivrer à 
l'encontre d'un mineur un mandat de comparution. 
            Lorsque le mineur se soustrait aux obligations et interdictions d'un contrôle judiciaire ou d'une assignation 
à résidence avec surveillance électronique durant la période de mise à l'épreuve éducative, le juge des enfants peut 
également ordonner à l'encontre du mineur un mandat d'amener ou, si le mineur est en fuite ou réside à l'étranger, 
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un mandat d'arrêt. Il est alors procédé conformément aux dispositions des articles 123 à 134 du code de procédure 
pénale. 
            Le mineur retenu en exécution d'un mandat bénéficie des droits prévus à l'article L. 332-1. 

­ Article L. 521-17 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Le juge des enfants chargé du suivi du mineur dans le cadre de la mise à l'épreuve éducative peut se 
dessaisir au profit du juge des enfants compétent à raison de la résidence du mineur ou de celle de ses représentants 
légaux. 
            Dans une même affaire, lorsque le juge des enfants qui se dessaisit demeure compétent pour l'un des 
mineurs concernés ou lorsqu'il se dessaisit au profit de plusieurs juges des enfants, le dossier est disjoint. 
            L'ordonnance de dessaisissement constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible 
de recours. 

­ Article L. 521-18 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Le juge des enfants au profit duquel un dessaisissement a eu lieu en application des dispositions des articles 
L. 521-12 et L. 521-17 est compétent pour contrôler le suivi du mineur au cours de la période de mise à l'épreuve 
éducative. 
            Il convoque le mineur, après avis du procureur de la République, à une audience de prononcé de la sanction 
qui a lieu dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 521-9. Les parties sont citées pour cette 
audience conformément aux dispositions des articles 550 à 566 du code de procédure pénale et les victimes en 
sont avisées. 

­ Article L. 521-19 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Si l'évolution de la situation du mineur pendant la période de mise à l'épreuve éducative le justifie, le juge 
des enfants peut, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 521-9, modifier la date de 
l'audience de prononcé de la sanction ou la juridiction de renvoi précédemment fixée, sous réserve que la nouvelle 
audience intervienne dans un délai d'au moins dix jours. Toutefois, lorsque le tribunal pour enfants a, lors de 
l'audience d'examen de la culpabilité, renvoyé le prononcé de la sanction à l'une de ses audiences, le juge des 
enfants ne peut pas modifier la désignation de la juridiction de renvoi. 
            Les parties en sont alors avisées, et elles sont citées à la nouvelle audience conformément aux dispositions 
des articles 550 à 566 du code de procédure pénale. 
            La décision de modification de la date de l'audience ou d'orientation de la procédure, constitue une mesure 
d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. 

­ Article L. 521-20 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            Lorsque le mineur ne respecte pas le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique auquel il est astreint, le juge des enfants peut décider, d'office ou sur réquisitions du procureur de la 
République, de le convoquer devant le tribunal pour enfants à une audience de prononcé de la sanction avant le 
terme de la période de mise à l'épreuve éducative dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours, pour 
l'ensemble des infractions comprises dans la procédure de mise à l'épreuve éducative en cours. 
            Les parties sont citées conformément aux dispositions des articles 550 à 566 du code de procédure pénale 
et les victimes en sont avisées. 
            Le cas échéant, la date d'audience initialement fixée en vue du prononcé de la sanction est annulée. 
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­ Article L. 521-21 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Lorsque le juge des enfants décide, d'office ou sur réquisitions du procureur de la République, de 
convoquer le mineur à un débat contradictoire en vue de la révocation du contrôle judiciaire ou de l'assignation à 
résidence avec surveillance électronique et du placement en détention provisoire en application des dispositions 
des articles L. 334-4 et L. 334-5, il convoque également l'avocat du mineur, ses représentants légaux et le service 
auquel la mesure de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique est confiée et 
en avise le procureur de la République. 
            Le mineur est informé que la décision ne pourra intervenir qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'il a 
le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 
            Si le mineur ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense, le juge des enfants, après avoir 
recueilli les observations du procureur de la République, du mineur, de son avocat et, le cas échéant, de ses 
représentants légaux, ordonne le renvoi à une prochaine audience qui doit avoir lieu dans un délai qui ne peut 
excéder quatre jours et à laquelle les représentants légaux sont convoqués s'ils n'étaient pas présents lors de 
l'audience à l'issue de laquelle le renvoi a été décidé. Dans l'attente, le juge des enfants peut, par ordonnance 
motivée et non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération du mineur dans l'établissement pénitentiaire spécialisé 
pour mineurs ou l'établissement pénitentiaire doté d'un quartier des mineurs le plus proche, pour une durée 
déterminée, qui ne peut en aucun cas excéder quatre jours ouvrables. A défaut de débat contradictoire dans le 
délai de quatre jours suivant l'incarcération du mineur, celui-ci est remis en liberté s'il n'est pas détenu pour une 
autre cause. 
            Au cours du débat contradictoire et du débat différé, le juge des enfants statue sur le placement en détention 
provisoire du mineur après avoir recueilli l'avis du service de la protection judiciaire de la jeunesse et entendu les 
réquisitions du procureur de la République et les observations du mineur et de son avocat ainsi que celles de ses 
représentants légaux dûment convoqués. Sa décision est exécutoire par provision et susceptible d'appel. 
            La durée de l'incarcération provisoire prononcée dans l'attente du débat contradictoire s'impute sur la durée 
totale de la détention provisoire. 

­ Article L. 521-22 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Au cours de la mise à l'épreuve éducative, le juge des enfants qui prononce la révocation du contrôle 
judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance électronique dans les conditions prévues à l'article L. 
521-21 ordonne le placement en détention provisoire du mineur pour une durée qui n'excède pas un mois. 
            Le mineur ne peut faire l'objet de plus de deux révocations de contrôle judiciaire ou d'assignation à 
résidence avec surveillance électronique dans le cadre des procédures relatives à une même période de mise à 
l'épreuve éducative. 
            En cas de second placement en détention provisoire au cours de la même période de mise à l'épreuve 
éducative, le mineur peut être convoqué devant le tribunal pour enfants en vue d'une audience de prononcé de la 
sanction pour l'ensemble des procédures relatives à la même période de mise à l'épreuve éducative, dans un délai 
qui ne peut être inférieur à dix jours à compter du débat contradictoire, quelle que soit la date d'audience de 
prononcé de la sanction initialement prévue, celle-ci étant alors annulée. Si l'audience de prononcé de la sanction 
devant le tribunal pour enfants n'a pas lieu dans un délai d'un mois suivant son incarcération, l'intéressé est remis 
en liberté d'office s'il n'est pas détenu pour autre cause. 
            Les parties sont citées pour l'audience mentionnée au troisième alinéa conformément aux dispositions des 
articles 550 à 566 du code de procédure pénale et les victimes en sont avisées. 
            La durée de la détention provisoire prononcée durant la période de mise à l'épreuve éducative s'impute sur 
la durée de la peine d'emprisonnement éventuellement prononcée par le tribunal pour enfants à l'audience de 
prononcé de la sanction. 
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­ Article L. 521-23 

            Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 15 

 
            Le mineur placé en détention provisoire au cours de la période de mise à l'épreuve éducative ou son avocat 
peut, à tout moment, demander sa mise en liberté. La demande est adressée au juge des enfants, qui communique 
immédiatement le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions. Le juge des enfants statue, dans 
les cinq jours suivant la communication au procureur de la République, en exerçant les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention par les troisième et quatrième alinéas de l'article 148 du code de procédure 
pénale. 
            Faute pour le juge des enfants d'avoir statué dans le délai fixé par le premier alinéa, le mineur peut saisir 
la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel qui, sur les réquisitions écrites et motivées du procureur 
général, se prononce dans les cinq jours de sa saisine faute de quoi le mineur est mis d'office en liberté sauf si des 
vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes conditions la chambre 
spéciale des mineurs de la cour d'appel appartient également au procureur de la République. 
 
Sous-section 3 : De l'audience de prononcé de la sanction 
 

­ Article L. 521-24 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            A l'audience de prononcé de la sanction, la juridiction statue sur la sanction et, le cas échéant, sur l'action 
civile. 

­ Article L. 521-25 

            Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

 
            Lorsqu'elle est saisie de plusieurs procédures engagées à l'encontre d'un même mineur, la juridiction peut 
en ordonner la jonction à l'audience de prononcé de la sanction, d'office ou sur demande du procureur de la 
République ou des parties. 
 
 
Partie réglementaire  
Livre II : DE LA SPÉCIALISATION DES ACTEURS 
Titre III : DU JUGE DES LIBERTÉS ET DE LA DETENTION 
Chapitre unique : De la désignation du juge des libertés et de la détention spécialement chargé des mineurs 

­ Article D. 231-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
    Création Décret n°2021-683 du 27 mai 2021 - art. Annexe 

 
    Dans chaque tribunal judiciaire dans le ressort duquel siège un tribunal pour enfants, un ou plusieurs juges des 
libertés et de la détention spécialement chargés des affaires concernant les mineurs sont désignés par le premier 
président de la cour d'appel compétente. 
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Livre III : DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFÉRENTES PHASES DE LA PROCÉDURE 
PÉNALE  
Titre III : DES MESURES DE SÛRETÉ 
Chapitre IV : DE LA DÉTENTION PROVISOIRE 
 

­ Article R. 334-2 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2022 
Modifié par Décret n°2022-479 du 30 mars 2022 - art. 5 

 
Sans préjudice des dispositions prévues aux premier et deuxième alinéas de l'article D. 211-4 du code pénitentiaire 
, les mineurs placés en détention provisoire peuvent également être incarcérés dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé pour mineurs. 
L'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article R. 124-3 peut proposer au magistrat, dans l'intérêt du mineur, de 
l'incarcérer dans un établissement pénitentiaire dans lesquels les mineurs sont incarcérés autre que son lieu 
d'incarcération initial. 
 
Nota : Conformément à l’article 20 du décret n° 2022-479 du 30 mars 2022, ces dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2022. 

­ Article R. 334-4 

Créé par Décret n°2021-682 du 27 mai 2021 - art. 

 
À l'occasion de ses visites dans les établissements pénitentiaires, le juge des enfants vérifie les conditions de la 
détention des mineurs et peut rencontrer les prévenus mineurs relevant de sa juridiction. Il fait part de ses 
observations éventuelles aux autorités compétentes pour y donner suite. 
 
 

2. Code pénal 

 
Partie législative 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre II : De la responsabilité pénale 
Chapitre II : Des causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité 

­ Article 122-8 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
Modifié par LOI n°2020-734 du 17 juin 2020 - art. 25 
Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 3 

 
Les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions dont ils 
ont été reconnus coupables, en tenant compte de l'atténuation de responsabilité dont ils bénéficient en raison de 
leur âge, dans des conditions fixées par le code de la justice pénale des mineurs. 
 
Nota : Se reporter aux conditions d'application prévues à l'article 10 de l'ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019. 
Conformément à l'article 25 de la loi n°2020-734, l'ordonnance n°2019-950 entre en vigueur le 31 mars 2021. Cette date a été reportée 
au 30 septembre 2021 par l'article 2 de la loi n° 2021-218 du 26 février 2021. 
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3. Code de procédure pénale 

 
Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

­ Article 61-1 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 234 

 
Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue 
librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ; 
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-
4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ; 
6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 
droit. 
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles et à 
l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les lieux où elle peut obtenir des conseils 
juridiques avant cette audition. 
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire. 
 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire 

­ Article 76-2 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire peut faire 
procéder aux opérations de prélèvements externes prévues par l'article 55-1. 
Les dispositions des deuxième, troisième et dernier alinéas de l'article 55-1 sont applicables. 
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Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
Sous-section 3 : De la détention provisoire 

­ Article 143-1 

    Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 
    Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 
    Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que 
dans l'un des cas ci-après énumérés : 
    1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 
    2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 
d'emprisonnement. 
    La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 lorsque la 
personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 
à résidence avec surveillance électronique. 

­ Article 144 

    Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 
    La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis 
et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
    1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
    2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
    3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
    4° Protéger la personne mise en examen ; 
    5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
    6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
    7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
 
Section 8 : Des commissions rogatoires 

­ Article 154-1 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 

 
Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut faire procéder 
aux opérations de prélèvements externes prévues par l'article 55-1. 
Les dispositions des deuxième, troisième et dernier alinéas de l'article 55-1 sont applicables. L'autorisation prévue 
au dernier alinéa du même article 55-1 est alors donnée par le juge d'instruction. 
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Titre IV : Dispositions communes 
Chapitre II : Des fichiers de police judiciaire 
Section 1 : Des fichiers d'antécédents 

­ Article 230-6 

    Version en vigueur depuis le 16 mars 2011 
    Création LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 11 
 

    Afin de faciliter la constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions 
et la recherche de leurs auteurs, les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale peuvent mettre 
en œuvre des traitements automatisés de données à caractère personnel recueillies : 
    1° Au cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission 
rogatoire et concernant tout crime ou délit ainsi que les contraventions de la cinquième classe sanctionnant : 
    a) Un trouble à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; 
    b) Une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'Etat ; 
    2° Au cours des procédures de recherche des causes de la mort mentionnées à l'article 74 ou de recherche des 
causes d'une disparition mentionnées à l'article 74-1. 
    Ces traitements ont également pour objet l'exploitation des informations recueillies à des fins de recherches 
statistiques. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution 
différée  
 

­ Article 396 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 

 
Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 
de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 
le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 
greffier. 
Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le huitième 
alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire. Après avoir 
informé le prévenu de son droit de se taire, il recueille ses observations éventuelles ou celles de son avocat. 
L'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 
Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 
prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 
comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 
aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 
notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 
prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 
d'office en liberté. 
Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 
à résidence avec surveillance électronique. La date et l'heure de l'audience, fixées dans les délais prévus à l'article 
394, sont alors notifiées à l'intéressé soit par le juge ou par son greffier, si ces informations leur ont été 
préalablement données par le procureur de la République, soit, dans le cas contraire, par le procureur ou son 
greffier. Toutefois, si les poursuites concernent plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, la 
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personne reste convoquée à l'audience où comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est pas 
applicable. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
141-2 sont applicables. 
 
Nota : Conformément au IX de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 décembre 
2021. 
Par une décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les mots après avoir 
recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat figurant au deuxième alinéa de l'article 396 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. 
L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2021. Les mesures prises avant cette date en application des 
dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. En revanche, 
à compter du 4 mars 2021, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi, le juge des libertés et de la détention doit informer le prévenu 
qui comparaît devant lui en application de l’article 396 du code de procédure pénale de son droit de se taire. 

 
Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs 
victimes  
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article 706-47-1 

Version en vigueur depuis le 12 mars 2010 
Modifié par LOI n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 10 
Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 28 

 
Les personnes condamnées pour l'une des infractions mentionnées à l'article 706-47 peuvent être soumises à une 
injonction de soins prononcée soit lors de leur condamnation, dans le cadre d'un suivi socio-judiciaire, 
conformément à l'article 131-36-4 du code pénal, soit postérieurement à celle-ci, dans le cadre de ce suivi, d'une 
libération conditionnelle, d'une surveillance judiciaire ou d'une surveillance de sûreté, conformément aux articles 
706-53-19, 723-30, 723-37, 731-1, 763-3 et 763-8 du présent code, dans les cas et conditions prévus par ces 
articles. 
Lorsqu'une injonction de soins est ordonnée, le médecin traitant peut prescrire un traitement inhibiteur de libido 
conformément à l'article L. 3711-3 du code de la santé publique. 
Les personnes poursuivies pour l'une des infractions mentionnées à l'article 706-47 du présent code doivent être 
soumises, avant tout jugement au fond, à une expertise médicale.L'expert est interrogé sur l'opportunité d'une 
injonction de soins. 
Cette expertise peut être ordonnée dès le stade de l'enquête par le procureur de la République. 
Cette expertise est communiquée à l'administration pénitentiaire en cas de condamnation à une peine privative de 
liberté, afin de faciliter le suivi médical et psychologique en détention prévu par l'article 717-1. 
 

­ Article 706-47-2 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 
Création Loi 2004-204 2004-03-09 art. 47 1° JORF 10 mars 2004 

 
L'officier de police judiciaire, agissant au cours de l'enquête ou sur commission rogatoire, peut faire procéder sur 
toute personne contre laquelle il existe des indices graves ou concordants d'avoir commis un viol, une agression 
sexuelle ou une atteinte sexuelle prévus par les articles 222-23 à 222-26 et 227-25 à 227-27 du code pénal, à un 
examen médical et à une prise de sang afin de déterminer si cette personne n'est pas atteinte d'une maladie 
sexuellement transmissible. 
Le médecin, l'infirmier ou la personne habilitée par les dispositions du code de la santé publique à effectuer les 
actes réservés à ces professionnels, qui est requis à cette fin par l'officier de police judiciaire, doit s'efforcer 
d'obtenir le consentement de l'intéressé. 
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A la demande de la victime ou lorsque son intérêt le justifie, cette opération peut être effectuée sans le 
consentement de l'intéressé sur instructions écrites du procureur de la République ou du juge d'instruction qui sont 
versées au dossier de la procédure. 
Le résultat du dépistage est porté, dans les meilleurs délais et par l'intermédiaire d'un médecin, à la connaissance 
de la victime ou, si celle-ci est mineure, de ses représentants légaux ou de l'administrateur ad hoc nommé en 
application des dispositions de l'article 706-50. 
Le fait de refuser de se soumettre au dépistage prévu au présent article est puni d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 Euros d'amende. Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, ces peines se 
cumulent, sans possibilité de confusion, avec celles susceptibles d'être prononcées pour le crime ou le délit ayant 
fait l'objet de la procédure. 
 
Titre XX : Du fichier national automatisé des empreintes génétiques 

­ Article 706-56 

Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 11 

 
I.- L'officier de police judiciaire peut procéder ou faire procéder sous son contrôle, à l'égard des personnes 
mentionnées au premier, au deuxième ou au troisième alinéa de l'article 706-54, à un prélèvement biologique 
destiné à permettre l'analyse d'identification de leur empreinte génétique. Préalablement à cette opération, il peut 
vérifier ou faire vérifier par un agent de police judiciaire placé sous son contrôle ou par un agent spécialisé, 
technicien ou ingénieur de police technique et scientifique placé sous son contrôle, que l'empreinte génétique de 
la personne concernée n'est pas déjà enregistrée, au vu de son seul état civil, dans le fichier national automatisé 
des empreintes génétiques. 
Pour qu'il soit procédé à cette analyse, l'officier de police judiciaire peut requérir toute personne habilitée dans les 
conditions fixées par l'article 16-12 du code civil, sans qu'il soit toutefois nécessaire que cette personne soit inscrite 
sur une liste d'experts judiciaires ; dans ce cas, la personne prête alors par écrit le serment prévu au deuxième 
alinéa de l'article 60 du présent code. Les réquisitions prévues par le présent alinéa peuvent également être faites 
par le procureur de la République ou le juge d'instruction. 
Les personnes requises conformément à l'alinéa précédent peuvent procéder, par tous moyens y compris 
télématiques, à la demande de l'officier de police judiciaire, du procureur de la République ou du juge 
d'instruction, aux opérations permettant l'enregistrement des empreintes dans le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques. 
Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne mentionnée au premier 
alinéa, l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché du corps de l'intéressé. 
Lorsqu'il s'agit d'une personne condamnée pour crime ou déclarée coupable d'un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement, le prélèvement peut être effectué sans l'accord de l'intéressé sur réquisitions écrites du 
procureur de la République. Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un crime ou un délit puni de 
dix ans d'emprisonnement ayant fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des articles 706-
120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. 
II.- Le fait de refuser de se soumettre au prélèvement biologique prévu au premier alinéa du I est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Lorsque ces faits sont commis par une personne condamnée pour crime, la peine est de deux ans d'emprisonnement 
et de 30 000 euros d'amende. 
Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines prononcées pour les délits prévus 
au présent article se cumulent, sans possibilité de confusion, avec celles que la personne subissait ou celles 
prononcées pour l'infraction ayant fait l'objet de la procédure à l'occasion de laquelle les prélèvements devaient 
être effectués. 
Le fait, pour une personne faisant l'objet d'un prélèvement, de commettre ou de tenter de commettre des 
manœuvres destinées à substituer à son propre matériel biologique le matériel biologique d'une tierce personne, 
avec ou sans son accord, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
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Titre XXIII : De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours de la procédure 
 

­ Article 706-71 

    Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 
    Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 27 

 
    Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 
magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 
les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
    Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 
ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 
République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre 
de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de télécommunications 
garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de 
prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de 
télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui 
y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 
dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
    Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle 
sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. 
Elles sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour 
la comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 
    Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 
personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 
pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, y compris 
l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179, aux audiences relatives au contentieux de la détention 
provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à l'interrogatoire de l'accusé par le 
président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à l'audience au cours 
de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur 
les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu 
d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation provisoire, 
d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au juge des 
libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en application 
des articles 627-5,695-28,696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire 
du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience 
au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention 
provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce 
moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport 
paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion ; il en est de même 
lorsqu'il doit être statué sur l'appel portant sur une décision de refus de mise en liberté ou sur la saisine directe de 
la chambre de l'instruction en application du dernier alinéa de l'article 148 ou de l'article 148-4 par une personne 
détenue en matière criminelle depuis plus de six mois dont la détention n'a pas déjà fait l'objet d'une décision de 
prolongation et n'ayant pas personnellement comparu, sans recourir à un moyen de communication audiovisuelle, 
devant la chambre de l'instruction depuis au moins six mois. 
    Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 
premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 
Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 
et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 
    Pour l'application des dispositions des alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat ou par un 
interprète, ceux-ci peuvent se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou 
auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 
en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier 
doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier lui a déjà été remise. Si 
ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se tenir dans des conditions qui garantissent le 
droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 
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    Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 
d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 
concomitamment à un autre acte. 
    En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 
cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 
moyens de télécommunications. 
    Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 
Nota : Par une décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les mots la 
chambre de l’instruction figurant à la première phrase du quatrième alinéa de l’article 706-71 du code de procédure pénale, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. Leur abrogation 
est toutefois reportée au 31 octobre 2020. Les mesures ayant été prises en application de ces dispositions ne peuvent être contestées sur le 
fondement de leur inconstitutionnalité. 

 
 Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre IV : Dispositions communes 
Chapitre II : Des fichiers de police judiciaire 
Section 1 : Du traitement d'antécédents judiciaires  

­ Article R. 40-26 

Version en vigueur depuis le 04 août 2017 
Modifié par Décret n°2017-1217 du 2 août 2017 - art. 2 

 
Peuvent être enregistrées dans le présent traitement les catégories de données à caractère personnel et informations 
suivantes : 
1° Concernant les personnes mises en cause : 
a) Personnes physiques : 
– identité (nom, nom marital, nom d'emprunt officiel, prénoms, sexe) ; 
– surnom, alias ; 
– date et lieu de naissance ; 
– situation familiale ; 
– filiation ; 
– nationalité ; 
– adresses ; 
– adresses de messagerie électronique ; 
– numéros de téléphone ; 
– profession ; 
– état de la personne ; 
– signalement ; 
– photographie comportant des caractéristiques techniques permettant de recourir à un dispositif de 
reconnaissance faciale (photographie du visage de face) ; 
– autres photographies ; 
b) Personnes morales : 
– raison sociale, enseigne commerciale, sigle ; 
– forme juridique ; 
– numéro d'inscription au registre du commerce et des sociétés ; 
– lieu du siège social ; 
– numéro SIREN, SIRET ; 
– secteur d'activité ; 
– adresses ; 
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– adresses de messagerie électronique ; 
– numéros de téléphone. 
2° Concernant les victimes : 
a) Personnes physiques : 
– identité (nom, nom marital, nom d'emprunt officiel, prénoms, sexe) ; 
– date et lieu de naissance ; 
– situation familiale ; 
– nationalité ; 
– adresses ; 
– adresses de messagerie électronique ; 
– numéros de téléphone ; 
– profession ; 
– état de la personne ; 
b) Personnes morales : 
– raison sociale, enseigne commerciale, sigle ; 
– forme juridique ; 
– numéro d'inscription au registre du commerce et des sociétés ; 
– secteur d'activité ; 
– lieu du siège social ; 
– adresses ; 
– adresses de messagerie électronique ; 
– numéros de téléphone. 
3° Concernant les personnes faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction pour recherche des causes de la mort 
ou d'une disparition : 
– identité (nom, nom marital, nom d'emprunt officiel, prénoms, sexe) ; 
– date et lieu de naissance ; 
– situation familiale ; 
– nationalité ; 
– adresses ; 
– adresses de messagerie électronique ; 
– numéros de téléphone ; 
– profession ; 
– état de la personne ; 
– signalement (personnes disparues et corps non identifiés) ; 
– photographie comportant les caractéristiques techniques permettant le recours à un dispositif de reconnaissance 
faciale (photographie du visage de face des personnes disparues et corps non identifiés) ; 
– photographies (personnes disparues et corps non identifiés). 
Sont également enregistrées les données à caractère non personnel qui concernent les faits, objets de l'enquête, les 
lieux, dates de l'infraction et modes opératoires ainsi que les données et images relatives aux objets, y compris 
celles qui permettent indirectement d'identifier les personnes concernées. 
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Partie réglementaire - Décrets simples 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention  
Chapitre Ier : De l'exécution de la détention provisoire 
Section 1 : Des établissements dans lesquels la détention provisoire est subie (Articles D53 à D54) 
 

­ Article D. 53 

    Version en vigueur depuis le 09 juin 2022 
    Modifié par Décret n°2022-855 du 7 juin 2022 - art. 2 

 
    Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article D. 52, les personnes placées en détention 
provisoire sont détenues, pendant la durée de l'instruction, selon les prescriptions du mandat ou de la décision de 
justice dont ils font l'objet, à la maison d'arrêt désignée en application des dispositions de l'article D. 211-4 du 
code pénitentiaire. 
 
 

4. Code de l'organisation judiciaire 

Partie législative 
LIVRE III : JURIDICTIONS DU SECOND DEGRÉ 
TITRE Ier : LA COUR D'APPEL 
Chapitre II : Organisation et fonctionnement 
Section 1 : Les formations de la cour d'appel 
Sous-section 2 : Dispositions particulières à certaines formations 
 

­ Article L. 312-6 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 5 

 
Un magistrat qui prend le nom de délégué à la protection de l'enfance est désigné au sein de chaque cour d'appel. 
Ce magistrat préside la chambre spéciale des mineurs ou y exerce les fonctions de rapporteur. 
Il siège comme membre de la chambre de l'instruction dans les cas mentionnés à l'article L. 221-3 du code de la 
justice pénale des mineurs. 
Il siège également dans la formation de la cour d'appel qui statue sur les recours formés contre les décisions 
rendues en première instance sur le fondement des dispositions des instruments internationaux et communautaires 
relatives au déplacement illicite international d'enfants. 
 
Nota : Se reporter aux conditions d'application prévues à l'article 10 de l'ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019. 
Conformément à l'article 25 de la loi n°2020-734, l'ordonnance n°2019-950 entre en vigueur le 31 mars 2021.Cette date a été reportée au 
30 septembre 2021 par l'article 2 de la loi n° 2021-218 du 26 février 2021 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la justice des mineurs 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

 
Sur la garde à vue du mineur de treize ans : 
26. Considérant que l'article 29 de la loi déférée, qui modifie l'article 4 de l'ordonnance susvisée du 2 février 1945, 
prévoit que le mineur de treize ans peut être placé en garde à vue en cas de crime ou de délit puni d'une peine 
supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement avec l'accord préalable du procureur de la République, ou, dans 
le cadre de l'exécution d'une commission rogatoire, du juge d'instruction ou du juge des enfants ; que la durée de 
la garde à vue du mineur de treize ans ne peut excéder vingt-quatre heures, aucune prolongation ne pouvant 
intervenir ; 
27. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 29 méconnaît les articles 8 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen en mettant en cause la protection des droits de l'enfant qui aurait 
selon eux le caractère de principe à valeur constitutionnelle ; 
28. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. » ; 
29. Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
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telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; que le régime de la garde à vue du mineur de treize 
ans, même assorti de modalités spécifiques, ne répond pas à ces conditions ; 
30. Considérant que dès lors le législateur a méconnu les exigences de l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'ainsi à l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 tel qu'il résulte de l'article 29 de la 
loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution le I, le deuxième alinéa du IV, et au premier alinéa 
du V, les mots : « d'un mineur de treize ans ou, » ; que, par suite, au même article de l'ordonnance du 2 février 
1945 le premier alinéa du II, le III et le premier alinéa du IV doivent être regardés comme ne concernant pas les 
mineurs de treize ans ; 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

- SUR L'ARTICLE 20 : 
20. Considérant que cet article permet de placer en rétention, pour les nécessités de l'enquête et à titre exceptionnel, 
le mineur de 10 à 13 ans à l'encontre duquel il existe des indices laissant présumer qu'il a commis ou tenté de 
commettre un crime ou un délit puni d'au moins sept ans d'emprisonnement ; qu'il prévoit que cette rétention est 
subordonnée à l'accord préalable d'un magistrat du ministère public ou d'un juge d'instruction spécialisés dans la 
protection de l'enfance ou d'un juge des enfants et que la retenue pourra être d'une période de 10 heures 
renouvelable une seule fois dans cette limite ; 
21. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, allèguent à l'encontre de cet article une méconnaissance 
de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
23. Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure, qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; 
24. Considérant que l'article 20 interdit le placement en garde à vue du mineur de 13 ans et qu'il organise, à titre 
exceptionnel, une procédure de rétention pour le mineur de 10 à 13 ans ; que la mise en oeuvre de cette procédure 
est liée à la gravité des infractions concernées susceptibles d'être commises par les mineurs de cet âge ; que ce 
texte subordonne cette mise en oeuvre à l'accord préalable et au contrôle d'un magistrat ; qu'il énumère les 
magistrats compétents à ce titre en disposant qu'ils doivent être spécialisés dans la protection de l'enfance ; 
25. Considérant en outre qu'en prévoyant une durée maximale de rétention de 10 heures, qui ne peut 
qu'exceptionnellement être prolongée pour la même durée, et des garanties relatives à son déroulement, 
notamment l'assistance d'un avocat dès le début de la retenue, cet article n'a pas méconnu les exigences ci-dessus 
rappelées ; 
26. Considérant dès lors que l'article 20 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

- SUR LE TITRE III PORTANT RÉFORME DU DROIT PÉNAL DES MINEURS : 
25. Considérant que le titre III de la loi déférée comprend les articles 11 à 32 ; que ces articles modifient 
l'ordonnance susvisée du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 
. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
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républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
(..) 
. En ce qui concerne l'article 16 : 
33. Considérant que cet article modifie sur trois points le I de l'article 4 de l'ordonnance de 1945 relatif à la retenue 
des mineurs de dix à treize ans ; qu'il abaisse de sept à cinq ans la durée de la peine d'emprisonnement encourue 
à partir de laquelle la retenue est possible pour les nécessités de l'enquête ; qu'il porte de dix à douze heures la 
durée maximale de la retenue ; qu'enfin, il substitue à la condition relative aux « indices graves et concordants 
laissant présumer que le mineur a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit » une condition identique 
mais mentionnant des « indices graves ou concordants » ; 
34. Considérant que, selon les auteurs des saisines, ces modifications méconnaissent, par leur rigueur, les principes 
énoncés par les articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; 
35. Considérant que, si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir les enfants âgés 
de dix à treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une telle mesure que dans des cas 
exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en œuvre de cette procédure, qui doit être 
subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la protection de l'enfance, nécessite 
des garanties particulières ; 
36. Considérant que l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945, dans sa rédaction issue de l'article 16 de la loi 
déférée, interdit le placement en garde à vue du mineur de treize ans et organise, à titre exceptionnel, une procédure 
de retenue pour le mineur de dix à treize ans ; que la mise en œuvre de cette procédure est liée à la gravité des 
infractions commises ; que ce texte subordonne cette mise en œuvre à l'accord préalable et au contrôle d'un 
magistrat spécialisé dans la protection de l'enfance ; 
37. Considérant, en outre, qu'en prévoyant une durée maximale de rétention de douze heures, qui ne peut 
qu'exceptionnellement être prolongée pour la même durée, et des garanties relatives à son déroulement, 
notamment l'assistance d'un avocat dès le début de la retenue, cet article n'a pas méconnu les exigences ci-dessus 
rappelées ; 
38. Considérant, par suite, que n'est pas contraire à la Constitution l'article 16 de la loi déférée, qui n'apporte aux 
dispositions antérieures que des modifications relevant du pouvoir d'appréciation du législateur ; 
. En ce qui concerne les articles 17 et 18 : 
39. Considérant que l'article 17 de la loi déférée insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un article 10-2 relatif 
au contrôle judiciaire des mineurs ; que le III du nouvel article 10-2 prévoit qu'en matière correctionnelle les 
mineurs de treize à seize ans ne pourront être placés sous contrôle judiciaire que dans un « centre éducatif fermé » 
défini par l'article 33 nouveau de cette ordonnance ; qu'en vertu de l'article 11 de la même ordonnance, tel que 
modifié par l'article 18 de la loi déférée, la détention provisoire de ces mineurs sera possible s'ils se soustraient 
aux obligations du contrôle judiciaire, par exemple en cas de fugue ; 
40. Considérant que, selon les deux saisines, ces dispositions méconnaîtraient les articles 8 et 9 de la Déclaration 
de 1789, violeraient les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs et, rétablissant la possibilité de 
placer en détention provisoire des mineurs âgés de moins de seize ans qui avait été abrogée par la loi n° 87-1062 
du 30 décembre 1987, priveraient la protection pénale des mineurs d'une garantie sans la remplacer par une 
garantie équivalente ; 
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41. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des dispositions contestées que le contrôle judiciaire des mineurs de 
treize à seize ans n'est possible que si la peine encourue est d'au moins cinq ans d'emprisonnement et si l'intéressé 
a déjà fait l'objet d'une condamnation ou d'une mesure de placement ; que le placement sous contrôle judiciaire 
ne peut être décidé qu'après débat contradictoire au cours duquel le juge entend les observations du mineur, celles 
de son avocat et, le cas échéant, celles du responsable du service qui suit le mineur ; que les conditions de fond et 
les règles de procédure prévues par le code de procédure pénale en matière de contrôle judiciaire sont en outre 
applicables ; que le magistrat qui décide le contrôle judiciaire doit motiver son ordonnance, notifier à l'intéressé 
en présence de son avocat et de ses représentants légaux les obligations qui lui sont imparties et l'informer des 
conséquences du non respect des obligations du contrôle judiciaire ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions 
que le contrôle judiciaire du mineur âgé de treize à seize ans ne sera prononcé que lorsque le justifieront les 
circonstances, la gravité de l'infraction, les nécessités de l'enquête et la personnalité du mineur ; 
42. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de modifier ou d'abroger les dispositions antérieures 
sous réserve de ne pas priver de garanties des exigences de valeur constitutionnelle ; que les dispositions 
antérieures à la loi déférée prévoyaient déjà en matière criminelle la possibilité de placer en détention provisoire 
les mineurs de treize à seize ans ; qu'en rétablissant à leur égard une possibilité de détention provisoire en matière 
correctionnelle s'ils méconnaissent les obligations du contrôle judiciaire, les dispositions critiquées n'ont privé de 
garantie aucune exigence de valeur constitutionnelle, compte tenu des conditions de procédure et de fond 
auxquelles reste subordonnée la détention provisoire ; 
43. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que la détention provisoire n'est possible que si la mesure est 
indispensable ou s'il est impossible d'en prendre une autre ; que les règles posées par les articles 137 à 137-4, 144 
et 145 du code de procédure pénale doivent être respectées ; que la détention doit être effectuée soit dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé, soit dans un établissement garantissant la séparation entre détenus mineurs 
et majeurs ; que les dispositions contestées prévoient de plus la présence d'éducateurs dans des conditions à fixer 
par décret en Conseil d'État et un accompagnement éducatif au fin de détention ; qu'enfin, la durée de détention 
est limitée, selon la peine encourue, à quinze jours ou un mois, renouvelable une fois ; 
44. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ce qui précède que les articles 17 et 18 ne sont contraires à aucune 
exigence constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant au régime applicable aux mineurs : 
35. Considérant que les deux derniers alinéas du VI de l'article 14 de la loi déférée complètent l'article 4 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ; que ces nouvelles dispositions étendent la prolongation de la garde à 
vue, dans le cadre des enquêtes relatives à des faits entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 nouveau 
du code de procédure pénale, aux mineurs de plus de seize ans « lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes majeures ont participé, comme auteurs ou complices, à la 
commission de l'infraction » ; 
36. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant 
la loi « dans la mesure où ne pourra être ainsi placée en garde à vue qu'une certaine catégorie de mineurs, celle 
ayant peut-être un lien avec un majeur délinquant » ; qu'ils considèrent, en outre, que « le placement d'un mineur 
de plus de seize ans en garde à vue pendant quatre jours constitue une méconnaissance du principe fondamental 
reconnu par les lois de la République de droit pénal spécial et protecteur des mineurs » ; 
37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
38. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale 
concernent des enquêtes portant sur des infractions nécessitant, en raison de leur gravité et de leur complexité, 
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des investigations particulières ; que le législateur a subordonné leur application aux mineurs à la double condition 
qu'ils aient plus de seize ans et qu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que des adultes sont 
impliqués dans la commission des faits ; qu'il a ainsi entendu garantir le bon déroulement de ces enquêtes et 
protéger les mineurs de tout risque de représailles susceptibles d'émaner des adultes impliqués ; que la différence 
de traitement ainsi instituée ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
39. Considérant, en second lieu, que ne sont pas remises en cause les dispositions protectrices de l'ordonnance du 
2 février 1945 susvisée ; que son article 4 exclut de la garde à vue les mineurs de moins de treize ans et subordonne 
celle des autres mineurs à des conditions particulières ; que le mineur placé en garde à vue fait l'objet d'un examen 
médical, a le droit de demander à s'entretenir avec un avocat à la première heure de sa garde à vue et ne peut voir 
celle-ci prolongée sans présentation préalable au procureur de la République ou au juge chargé de l'instruction ; 
que, par ailleurs, ses interrogatoires font l'objet d'un enregistrement audiovisuel ; que, eu égard à l'ensemble de 
ces conditions, la mesure critiquée, qui ne concerne que les mineurs de plus de seize ans impliqués dans des faits 
graves, ne porte pas atteinte aux exigences constitutionnelles propres à la justice des mineurs ; 
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions critiquées relatives aux mineurs ne sont 
contraires à aucune exigence constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne l'article 58 : 
13. Considérant que le 2 ° de l'article 58 de la loi déférée modifie l'article 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 
afin non seulement de procéder au même changement de dénomination, mais encore de définir de nouvelles 
modalités d'application de cette procédure ; qu'il prévoit que le mineur de seize à dix-huit ans pourra être jugé à 
la première audience du tribunal pour enfants qui suit sa présentation devant le procureur de la République, sans 
attendre l'expiration du délai de dix jours qui doit, en principe, séparer la date de cette présentation de celle de 
l'audience du tribunal pour enfants ; qu'il dispose que cette procédure est applicable aux mineurs qui encourent 
une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas de flagrance ou supérieure ou égale à trois ans 
dans les autres cas ; 
14. Considérant qu'en contestant l'article 55 de la loi déférée, les requérants entendent soutenir que les dispositions 
précitées de son article 58 méconnaissent le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 
de justice des mineurs, en établissant, pour ces derniers, une procédure de jugement « quasi semblable à celle dite 
de comparution immédiate en vigueur pour les majeurs » ; 
15. Considérant que les nouvelles modalités de la procédure de « présentation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs », comme celles auxquelles elles se substituent, ne sont applicables qu'aux mineurs âgés de seize à 
dix-huit ans ; que ces derniers ne peuvent être traduits que devant le tribunal pour enfants ou, dans l'attente de la 
première audience de ce tribunal, devant le juge des enfants ; qu'il ne pourra en être ainsi que si des investigations 
sur leur personnalité ont été accomplies à l'occasion soit de la procédure en cours, soit d'une autre procédure 
antérieure de moins d'un an ; que le tribunal pour enfants conserve la faculté soit de renvoyer l'affaire à une 
prochaine audience s'il estime qu'elle n'est pas en état d'être jugée, soit de renvoyer le dossier au procureur de la 
République si des investigations supplémentaires sont nécessaires ; 
16. Considérant que, si le quantum des peines qui détermine la faculté de recourir à cette procédure est abaissé, il 
demeure supérieur à celui qui conditionne le recours à la comparution immédiate pour les majeurs ; que, si la loi 
permet de procéder au jugement de l'affaire sans que soit respecté le délai minimal de dix jours, c'est à la condition 
que le mineur et son avocat y consentent expressément et que les représentants légaux du mineur, dûment 
convoqués, ne s'y opposent pas ; 
17. Considérant, eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, que le 2 ° de l'article 58 de 
la loi déférée ne méconnaît ni les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs, ni aucune autre 
exigence constitutionnelle ; 
. En ce qui concerne l'article 57 : 
18. Considérant que l'article 57 de la loi déférée modifie l'article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 afin 
d'élargir les conditions dans lesquelles il peut être recouru au contrôle judiciaire des mineurs âgés de treize à seize 
ans en matière correctionnelle et, en cas de violation de certaines obligations du contrôle judiciaire, à la détention 
provisoire ; qu'il prévoit que le contrôle judiciaire sera désormais possible non seulement lorsque la peine 
encourue est supérieure ou égale à cinq ans et que le mineur a déjà fait l'objet de mesures éducatives ou d'une 
condamnation, mais encore lorsque la peine d'emprisonnement encourue est supérieure ou égale à sept ans ; que 
l'article 57 complète également la liste des obligations auxquelles les mineurs peuvent être soumis dans le cadre 
de cette mesure ; 
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19. Considérant que les requérants soutiennent que, faute de prévoir des conditions relatives au passé pénal des 
mineurs, ces dispositions nient « la spécificité du droit pénal des mineurs tenant, notamment, à la prise en compte 
de leur personnalité et de leur évolution » ; 
20. Considérant qu'aux termes du II de l'article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 dans sa rédaction issue de 
l'article 57 de la loi déférée, le contrôle judiciaire peut comprendre une ou plusieurs des obligations suivantes : 
« 1 ° Se soumettre aux mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation confiées à un service de 
la protection judiciaire de la jeunesse ou à un service habilité, mandaté à cette fin par le magistrat ; - 2 ° Respecter 
les conditions d'un placement dans un centre éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse ou relevant d'un 
service habilité auquel le mineur a été confié par le magistrat en application des dispositions de l'article 10 et 
notamment dans un centre éducatif fermé prévu à l'article 33 ou respecter les conditions de placement dans un 
établissement permettant la mise en oeuvre de programmes à caractère éducatif et civique ; - Toutefois, les 
obligations prévues au 2 ° ne peuvent être ordonnées que pour une durée de six mois et ne peuvent être renouvelées 
par ordonnance motivée qu'une seule fois pour une durée au plus égale à six mois ; - 3 ° Accomplir un stage de 
formation civique ; - 4 ° Suivre de façon régulière une scolarité ou une formation professionnelle jusqu'à sa 
majorité » ; 
21. Considérant que, comme le prévoient les dispositions actuellement en vigueur de l'ordonnance du 2 février 
1945, l'article 57 n'autorise le placement en détention provisoire que dans l'hypothèse où le mineur ne respecte 
pas les obligations d'un contrôle judiciaire consistant dans le placement dans un centre éducatif fermé ; qu'il 
n'étend la possibilité d'être placé dans un tel centre que dans le cas où le mineur n'a pas respecté d'autres obligations 
du contrôle judiciaire auxquelles il a été dans un premier temps soumis ; 
22. Considérant que, eu égard à la gravité des infractions en cause et au rôle que le contrôle judiciaire, tel qu'il est 
prévu en l'espèce, peut jouer dans le relèvement éducatif et moral des mineurs délinquants, le législateur pouvait, 
sans méconnaître les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs, prévoir la possibilité de placer un 
mineur sous contrôle judiciaire lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans d'emprisonnement, 
sans subordonner cette mesure à une condition supplémentaire tenant au passé pénal de l'intéressé ; 
23. Considérant, dès lors, que les griefs dirigés contre l'article 57 de la loi déférée doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 11 : 
9. Considérant que l'article 11 codifie aux articles 230-6 à 230 11 du code de procédure pénale, en les modifiant, 
les dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisée relatives aux fichiers d'antécédents ; 
10. Considérant que les requérants soutiennent que, si, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déjà déclaré conformes à la Constitution les dispositions codifiées par l'article 11 de la loi déférée, 
un changement des circonstances, intervenu depuis cette décision, justifie le réexamen de ces dispositions ; qu'ils 
font valoir, à cet égard, que la Commission nationale de l'informatique et des libertés a, dans son rapport remis au 
Premier ministre le 20 janvier 2009 sur le contrôle du Système de traitement des infractions constatées, estimé 
que, dans une proportion importante, les fiches de personnes mises en cause étaient inexactes et que les 
dispositions relatives au suivi et aux rectifications de ce fichier étaient « manifestement ineffectives », alors que 
le nombre de personnes enregistrées est considérable ; qu'ils dénoncent également, comme injustifiée et 
inintelligible, la différence de régime d'effacement des données instituée par l'article 230-8 du code de procédure 
pénale, entre les données collectées à l'occasion d'une procédure ayant donné lieu à un classement sans suite, selon 
que la décision de classement est motivée par une insuffisance de charges ou pour un autre motif ; 
11. Considérant que, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 21 
ainsi que l'article 25 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure conformes à la Constitution sous les 
réserves mentionnées aux considérants 26, 34, 35, 38 et 43 de sa décision ; qu'il a jugé que la loi du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux traitements en cause et que toute personne 
inscrite dans le fichier doit pouvoir exercer son droit d'accès et de rectification des données qui la concernent dans 
les conditions prévues par l'article 39 de cette loi ; que, lorsque ces données sont consultées dans le cadre 
d'enquêtes administratives, elles ne peuvent constituer qu'un élément de la décision prise par l'autorité 
administrative, sous le contrôle du juge ; que l'utilisation de ces données ne saurait permettre de remettre en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque, en vertu de la loi, celle-ci est de plein droit ; qu'elle ne saurait pas 
davantage interdire le renouvellement d'un titre de séjour lorsque, en vertu de la loi, celui-ci est de plein droit ou 
lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie familiale normale ; qu'enfin, s'agissant 
des mineurs, il appartient au décret de déterminer une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité 
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d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs 
délinquants ; 
12. Considérant que les modifications apportées aux dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisées 
à l'occasion de leur introduction aux articles 230-6 à 230-11 du code de procédure pénale renforcent le contrôle 
de l'autorité judiciaire sur les données enregistrées dans les fichiers d'antécédents ; que l'article 230-8 du code de 
procédure pénale prévoit que le procureur de la République ou le magistrat chargé de suivre la mise en oeuvre et 
la mise à jour des traitements se prononce, dans un délai d'un mois, sur les suites qu'il convient de donner aux 
demandes d'effacement ou de rectification ; que cet article prévoit également que toutes les données relatives à 
des personnes mises en cause et maintenues dans les fichiers d'antécédents en dépit d'une décision de relaxe, 
d'acquittement, de non-lieu ou de classement sans suite, quel qu'en soit le motif, font l'objet d'une mention qui 
interdit l'accès à ces données dans le cadre d'une enquête administrative ; que la différence de régime de 
conservation des données, qui résulte de la faculté donnée au procureur de la République d'ordonner l'effacement 
lorsque le classement sans suite de la procédure est motivé par une insuffisance de charges, est fondée sur l'absence 
d'intérêt de conserver, dans ce cas, de telles données dans le fichier ; 
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les mêmes réserves que celles rappelées au considérant 
11, les dispositions des articles 230-6 à 230-11 du code de procédure pénale, qui ne sont ni obscures ni ambiguës, 
sont conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

. En ce qui concerne l'assignation à résidence avec surveillance électronique d'un mineur : 
36. Considérant que l'article 38 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée un article 10-3 aux 
termes duquel : « Les mineurs âgés de seize à dix-huit ans peuvent être placés sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles 142-5 à 142-13 du code 
de procédure pénale lorsqu'ils encourent une peine d'emprisonnement d'au moins deux ans. Les mineurs âgés de 
treize à seize ans ne peuvent être placés sous assignation à résidence avec surveillance électronique, selon les 
mêmes conditions et modalités, que dans les cas où, en application de la présente ordonnance, ils peuvent être 
placés sous contrôle judiciaire. En cas d'assignation à résidence avec surveillance électronique au domicile des 
représentants légaux du mineur, leur accord écrit doit être préalablement recueilli par le magistrat compétent pour 
ordonner la mesure. Les dispositions relatives au placement sous surveillance électronique mobile ne sont 
toutefois pas applicables aux mineurs » ; 
37. Considérant que, selon les requérants, en permettant l'assignation à résidence avec surveillance électronique 
des mineurs âgés de treize à seize ans dans les cas où ils peuvent être placés sous contrôle judiciaire alors que 
l'article 142-11 du code de procédure pénale assimile l'assignation à résidence avec surveillance électronique à 
une mesure de détention provisoire, ces dispositions entraînent une rigueur d'autant moins nécessaire que, par 
ailleurs, l'article 37 de la loi assouplit les conditions permettant de placer un mineur sous contrôle judiciaire ; 
38. Considérant qu'en vertu de l'article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, le contrôle judiciaire d'un mineur 
de treize à seize ans est possible en matière criminelle ; qu'en matière correctionnelle, ce contrôle est possible 
lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans ou, dans certains cas à raison des antécédents du mineur ou de 
la nature des faits qui lui sont reprochés, lorsqu'elle est supérieure à cinq ans ; que l'assignation à résidence peut 
être ordonnée dans un lieu distinct du domicile des représentants légaux du mineur et sans leur accord ; que, par 
suite, en permettant l'assignation à résidence avec surveillance électronique des mineurs de treize à seize ans 
comme une alternative au contrôle judiciaire dans des cas où le mineur ne peut pas faire l'objet d'une mesure de 
détention provisoire, les dispositions contestées ont institué une rigueur qui méconnaît les exigences 
constitutionnelles précitées ; que la deuxième phrase de l'article 10-3 de l'ordonnance du 2 février 1945 doit être 
déclarée contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-601 QPC du 9 décembre 2016 - M. Ibrahim B. [Exécution provisoire des décisions 
prononcées à l'encontre des mineurs] 

- Sur le fond : 
4. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 
relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Ces principes trouvent notamment leur 
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expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 
pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante. Toutefois, la législation républicaine 
antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures 
contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartent pas la responsabilité pénale 
des mineurs et n'excluent pas, en cas de nécessité, que soient prononcées à leur égard des mesures telles que le 
placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. Telle est la portée 
du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
5. En application de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, le tribunal pour enfants peut, en cas de 
condamnation, prononcer à l'égard d'un mineur une mesure de protection, d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation. Lorsque les circonstances et la personnalité du mineur l'exigent, il peut prononcer une sanction 
éducative ou, à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans, une peine, y compris privative de liberté. La peine 
peut être d'une durée égale à la moitié de la peine encourue par un majeur. Toutefois, si le mineur est âgé de plus 
de seize ans, le tribunal pour enfants peut, à titre exceptionnel et compte tenu des circonstances de l'espèce et de 
la personnalité du mineur ainsi que de sa situation, prononcer une peine supérieure. En application de l'article 8 
de la même ordonnance, le juge des enfants, lorsqu'il juge en chambre du conseil, peut prononcer des mesures ou 
sanctions éducatives. 
6. Selon les dispositions contestées, le juge des enfants et le tribunal pour enfants peuvent ordonner l'exécution 
provisoire de toutes leurs décisions. 
7. La possibilité pour le juge des enfants et le tribunal pour enfants de prononcer l'exécution provisoire des mesures 
ou sanctions éducatives et des peines, autres que celles privatives de liberté, est justifiée par la nécessité de mettre 
en œuvre dans des conditions adaptées à l'évolution de chaque mineur les mesures propres à favoriser leur 
réinsertion. Elle contribue ainsi à l'objectif de leur relèvement éducatif et moral. 
8. En revanche, l'exécution provisoire d'une peine d'emprisonnement sans sursis prononcée à l'encontre d'un 
mineur, alors que celui-ci comparaît libre devant le tribunal pour enfants, entraîne son incarcération immédiate à 
l'issue de l'audience, y compris en cas d'appel. Elle le prive ainsi du caractère suspensif du recours et de la 
possibilité d'obtenir, avant le début d'exécution de sa condamnation, diverses mesures d'aménagement de sa peine, 
en application de l'article 723-15 du code de procédure pénale. 
9. En conséquence, en permettant l'exécution provisoire de toute condamnation à une peine d'emprisonnement 
prononcée par un tribunal pour enfants, quel que soit son quantum et alors même que le mineur ne fait pas déjà 
l'objet au moment de sa condamnation d'une mesure de détention dans le cadre de l'affaire pour laquelle il est jugé 
ou pour une autre cause, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles en matière de 
justice pénale des mineurs. 
10. Aussi, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 22 de l'ordonnance du 2 février 1945 doit être 
déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-893 QPC du 26 mars 2021 - M. Brahim N. [Présidence du tribunal pour enfants 
par un juge des enfants ayant instruit l'affaire] 

2. Le deuxième alinéa de l'article L. 251-3 du code de l'organisation judiciaire, dans cette rédaction, prévoit : « Le 
juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction ». 
3. Le requérant soutient que l'interdiction faite au seul juge des enfants qui a renvoyé l'affaire de présider le 
tribunal pour enfants ne s'étend pas à celui qui l'a seulement instruite. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d'impartialité des juridictions garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ainsi que du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
Il soutient également que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la procédure pénale dès 
lors que, pour le jugement d'une personne majeure, le juge d'instruction ne peut, à peine de nullité, participer au 
jugement des affaires pénales dont il a connu en cette qualité. 
- Sur le fond : 
4. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte un principe 
d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
5. Il résulte du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs, 
notamment, la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées. 
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6. L'ordonnance du 2 février 1945 mentionnée ci-dessus a institué un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un 
tribunal pour enfants présidé par un juge des enfants. En application de l'article 5 de cette ordonnance, en cas de 
délit ou de contravention de la cinquième classe, le procureur de la République peut en saisir le juge des enfants 
qui, en vertu de l'article 8 de cette même ordonnance, effectue toutes diligences et investigations utiles pour 
parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens 
appropriés à sa rééducation. À cette fin, le juge des enfants procède soit par voie officieuse soit par les formes 
prévues pour les juridictions d'instruction par le code de procédure pénale. À l'issue de ses investigations, il peut 
soit déclarer qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, soit prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation, soit renvoyer pour jugement le mineur devant le tribunal pour enfants qui peut prononcer des peines. 
7. Les dispositions contestées font interdiction au juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour 
enfants de présider ce tribunal. Cependant, elles ne font pas obstacle à ce qu'un juge des enfants qui aurait instruit 
l'affaire, sans ordonner lui-même le renvoi, préside ce tribunal. 
8. Le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a instruit la procédure 
puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou d'éducation. Toutefois, 
en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles à la manifestation de la vérité 
de présider une juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées méconnaissent 
le principe d'impartialité des juridictions. 
9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
 
 

2. Sur les opérations de prélèvements externes 

 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES : 
2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés » ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme 
d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et qu'aux termes de son onzième alinéa : 
« Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé » ; 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 28 : 
47. Considérant que l'article 28 insère dans le code de procédure pénale un article 706-47-1 ; qu'aux termes des 
trois premiers alinéas du nouvel article : « L'officier de police judiciaire, agissant au cours de l'enquête ou sur 
commission rogatoire, peut faire procéder sur toute personne contre laquelle il existe des indices graves ou 
concordants d'avoir commis un viol, une agression sexuelle ou une atteinte sexuelle prévus par les articles 222-
23 à 222-26 et 227-25 à 227-27 du code pénal, à un examen médical et à une prise de sang afin de déterminer si 
cette personne n'est pas atteinte d'une maladie sexuellement transmissible. - Le médecin, l'infirmier ou la personne 
habilitée par les dispositions du code de la santé publique à effectuer les actes réservés à ces professionnels, qui 
est requis à cette fin par l'officier de police judiciaire, doit s'efforcer d'obtenir le consentement de l'intéressé. - A 
la demande de la victime ou lorsque son intérêt le justifie, cette opération peut être effectuée sans le consentement 
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de l'intéressé sur instructions écrites du procureur de la République ou du juge d'instruction qui sont versées au 
dossier de la procédure » ; que le quatrième alinéa du nouvel article 706-47-1 prévoit que le résultat du dépistage 
est porté à la connaissance de la victime par l'intermédiaire d'un médecin ; que son cinquième alinéa punit le refus 
de se soumettre au dépistage ; 
48. Considérant que, pour les auteurs des deux saisines, ces dispositions méconnaîtraient les articles 8 et 9 de la 
Déclaration de 1789 en raison de la liste d'infractions dressée, selon eux, de façon trop extensive par le premier 
alinéa du nouvel article 706-47-1 du code de procédure pénale ; que l'obligation d'un examen médical et d'une 
prise de sang serait excessive au stade de l'enquête préliminaire ; que rien ne justifierait qu'un prélèvement sanguin 
soit effectué à la demande de la victime sans le consentement de l'intéressé ; que, s'agissant d'une atteinte à la 
liberté individuelle, l'autorité judiciaire ne saurait, selon la saisine, se borner à ratifier la demande de la victime ; 
que l'obligation de se soumettre à un examen médical et à une prise de sang méconnaîtrait les droits de la défense, 
le principe du procès équitable et « l'égalité des armes » entre l'auteur et la victime ; 
49. Considérant, en premier lieu, que les dispositions critiquées prévoient, dans l'intérêt de la victime d'un viol, 
d'une agression ou d'une atteinte sexuelle, la possibilité de procéder à un simple examen médical et à un simple 
prélèvement sanguin sur une personne à l'encontre de laquelle il existe des indices graves ou concordants d'avoir 
commis l'un des actes mentionnés aux articles 222-23 à 222-26 et 227-25 à 227-27 du code pénal ; qu'à défaut de 
consentement de l'intéressé, l'opération ne peut être pratiquée que sur instructions écrites du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, et seulement à la demande de la victime ou lorsque son intérêt le justifie, 
notamment, dans cette dernière hypothèse, lorsque la victime est mineure ; que, dans ces conditions, la contrainte 
à laquelle est soumise la personne concernée n'entraîne aucune rigueur qui ne serait pas nécessaire au regard des 
autres exigences constitutionnelles en cause et, plus particulièrement, conformément au onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, de la protection de la santé de la victime ; que l'examen médical et le 
prélèvement sanguin ne portent atteinte ni aux droits de la défense, ni aux exigences du procès équitable, ni à la 
présomption d'innocence ; 
50. Considérant, en deuxième lieu, que la liste des infractions fixée au premier alinéa du nouvel article 706-47-1 
du code de procédure pénale n'est entachée d'aucune erreur manifeste eu égard à l'objectif que s'est assigné le 
législateur ; 
51. Considérant, enfin, qu'il résulte des termes mêmes du troisième alinéa du nouvel article 706-47-1 du code de 
procédure pénale que l'autorité judiciaire disposera de toute latitude d'appréciation lorsque la victime demandera 
que soit pratiqué un examen médical ou un prélèvement sanguin nonobstant le refus de l'intéressé ; qu'elle pourra 
en particulier, lorsque la nature de l'infraction ne comporte pas de risque pour la santé de la victime, ne pas donner 
suite à la demande de celle-ci ; 
- SUR L'ARTICLE 30 : 
52. Considérant que cet article insère notamment dans le code de procédure pénale un article 55-1 ainsi rédigé : 
« L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible 
de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux opérations de 
prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de comparaison avec les 
traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. - Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux 
opérations de signalisation nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers de police selon les règles 
propres à chacun de ces fichiers. - Le refus de se soumettre aux opérations de prélèvement ordonnées par l'officier 
de police judiciaire est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende » ; 
53. Considérant que les députés requérants font valoir que ces dispositions sont imprécises ; qu'elles portent 
atteinte à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du corps humain ; qu'en soumettant aux opérations de 
prélèvement toute « personne susceptible de fournir des renseignements », elles méconnaissent la présomption 
d'innocence ; que la peine prévue en cas de refus de se soumettre au prélèvement est disproportionnée ; 
54. Considérant que les dispositions contestées sont formulées en termes assez clairs et précis pour satisfaire aux 
prescriptions de l'article 34 de la Constitution ; que les « personnes susceptibles de fournir des renseignements sur 
les faits en cause » sont celles qui sont déjà tenues de comparaître devant l'officier de police judiciaire en vertu de 
l'article 62 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des dispositions de l'article 706-54 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de l'article 29 de la loi déférée, que les empreintes génétiques de ces personnes ne 
pourront en aucun cas être enregistrées, ni donc a fortiori conservées, dans le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques ; que, dans ces conditions, lesdites personnes ne sont ni définies de façon trop imprécise, 
ni soumises, du fait de l'obligation nouvelle que leur impose l'article contesté, à une rigueur non nécessaire au 
sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
55. Considérant, ainsi qu'il ressort de ses termes mêmes, éclairés par les débats parlementaires, que l'expression 
« prélèvement externe » fait référence à un prélèvement n'impliquant aucune intervention corporelle interne ; qu'il 
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ne comportera donc aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des intéressés ; que manque 
dès lors en fait le moyen tiré de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain ; que le prélèvement externe n'affecte 
pas davantage la liberté individuelle de l'intéressé ; qu'enfin, le prélèvement étant effectué dans le cadre de 
l'enquête et en vue de la manifestation de la vérité, il n'impose à la « personne à l'encontre de laquelle il existe une 
ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction » aucune rigueur 
qui ne serait pas nécessaire ; 
56. Considérant que les prélèvements externes ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ; qu'ils 
pourront, au contraire, établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; 
57. Considérant, enfin, qu'en l'absence de voies d'exécution d'office du prélèvement et compte tenu de la gravité 
des faits susceptibles d'avoir été commis, le législateur n'a pas fixé un quantum disproportionné pour le refus de 
prélèvement ; qu'il appartiendra toutefois à la juridiction répressive, lors du prononcé de la peine sanctionnant ce 
refus, de proportionner cette dernière à celle qui pourrait être infligée pour le crime ou le délit à l'occasion duquel 
le prélèvement a été demandé ; que, sous cette réserve, l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile 

. En ce qui concerne le droit au regroupement familial, le droit au respect de la vie privée et le principe du 
respect de la dignité de la personne humaine : 
15. Considérant que, selon les requérants, en conditionnant le droit au regroupement familial à l'examen du lien 
de filiation biologique avec la mère du demandeur de visa, le dispositif critiqué porterait atteinte au droit au 
regroupement familial ainsi qu'au respect de la vie privée ; qu'en outre, le recours aux empreintes génétiques à des 
fins de police administrative pour priver certaines personnes de l'accès à un droit constitutionnellement garanti 
porterait une atteinte disproportionnée au principe du respect de la dignité humaine ; 
16. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article 13 de la loi déférée ne modifient pas les conditions du 
regroupement familial et, en particulier, la définition des enfants pouvant en bénéficier telle qu'elle résulte des 
articles L. 314-11 et L. 411-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'elles ont pour 
seul objet d'autoriser le demandeur de visa à apporter par d'autres moyens un élément de preuve du lien de filiation 
lorsque ce dernier conditionne le bénéfice de ce regroupement et que l'acte de l'état civil dont la production est 
exigée pour prouver le lien de filiation est inexistant ou a été écarté par les autorités diplomatiques ou consulaires ; 
qu'elles ne modifient pas davantage les dispositions de l'article 47 du code civil qui réglementent la force probante 
des actes de l'état civil établis à l'étranger et auquel renvoie le premier alinéa de l'article L. 111-6 précité du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que l'application de ce nouveau dispositif dans les États 
désignés par décret en Conseil d'État ne saurait avoir pour effet de dispenser les autorités diplomatiques ou 
consulaires de vérifier, au cas par cas, sous le contrôle du juge, la validité et l'authenticité des actes de l'état civil 
produits ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne portent atteinte ni directement ni indirectement au droit de 
mener une vie familiale normale garanti par le dixième alinéa du Préambule de 1946 ; 
17. Considérant, d'autre part, que la mise en oeuvre de ce dispositif est subordonnée à une demande de l'intéressé ; 
qu'en outre, le législateur a entendu ne pas autoriser le traitement des données à caractère personnel recueillies à 
l'occasion de la mise en oeuvre de ce dispositif et n'a pas dérogé aux dispositions protectrices de la vie privée 
prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dans ces conditions, les requérants ne peuvent utilement 
soutenir que les dispositions précitées porteraient atteinte au respect de la vie privée qu'implique l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 ; 
18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, en autorisant ce mode supplétif de 
preuve d'un lien de filiation, le dispositif critiqué n'instaure pas une mesure de police administrative ; qu'en outre, 
la loi n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques du demandeur de visa mais permet, à la demande de 
ce dernier ou de son représentant légal, son identification par ses seules empreintes génétiques dans des conditions 
proches de celles qui sont prévues par le deuxième alinéa de l'article 16-11 du code civil ; qu'il s'ensuit que le grief 
tiré de l'atteinte au principe du respect de la dignité de la personne humaine consacré par le Préambule de 1946 
manque en fait ; 
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­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : 
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ; 
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ; 
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ; 
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
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lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2018-768 QPC du 21 mars 2019 - M. Adama S. [Examens radiologiques osseux aux fins 
de détermination de l'âge] 

- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine 
et de l'inviolabilité du corps humain : 
17. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle. 
18. Les examens radiologiques osseux contestés visent uniquement à déterminer l'âge d'une personne et ne 
peuvent être réalisés sans son accord. Ils n'impliquent aucune intervention corporelle interne et ne comportent 
aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des personnes. En conséquence, manquent en fait 
les griefs tirés de l'atteinte au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à l'inviolabilité du corps 
humain. 
 

­ Décision n° 2019-797 QPC du 26 juillet 2019 - Unicef France et autres [Création d'un fichier des 
ressortissants étrangers se déclarant mineurs non accompagnés] 

2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que ces dispositions, qui instaurent un fichier 
des étrangers se déclarant mineurs, porteraient atteinte à l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt 
supérieur de l'enfant et au droit au respect de la vie privée. En premier lieu, ils critiquent l'absence de définition 
de la notion de « personnes reconnues mineures » qui rendrait possible que, sur la base d'une évaluation 
administrative erronée de l'âge de l'intéressé, ce dernier fasse l'objet d'une mesure d'éloignement en dépit de sa 
minorité. Il résulterait également de cette absence de définition une atteinte à la présomption de minorité qui 
découlerait de l'exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. En deuxième lieu, les requérants relèvent 
que, en ne limitant pas l'objet du traitement automatisé à la seule finalité de protection de l'enfance, le législateur 
n'aurait pas exclu la réutilisation des données aux fins de lutte contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers 
en France. En dernier lieu, les requérants font valoir que le législateur n'aurait pas suffisamment encadré les 
conditions de conservation des données personnelles et les conséquences susceptibles d'être tirées d'un refus 
opposé au recueil de ces données. Par ailleurs, une des parties requérantes fait valoir que le droit à un recours 
juridictionnel effectif serait méconnu au motif que l'exercice d'un recours contre la décision déclarant une 
personne majeure ne ferait pas obstacle à son éloignement. Pour les mêmes raisons, ces dispositions seraient aussi 
entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte aux exigences constitutionnelles mentionnées 
ci-dessus. 
3. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs ». 
Il en résulte une exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. Cette exigence impose que les mineurs 
présents sur le territoire national bénéficient de la protection légale attachée à leur âge. Il s'ensuit que les règles 
relatives à la détermination de l'âge d'un individu doivent être entourées des garanties nécessaires afin que des 
personnes mineures ne soient pas indûment considérées comme majeures. 
4. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la 
communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en 
œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
5. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière qui 
participe de la sauvegarde de l'ordre public, objectif de valeur constitutionnelle, et le droit au respect de la vie 
privée. 
6. Les dispositions contestées créent un traitement automatisé comportant les empreintes digitales et la 
photographie des ressortissants étrangers qui se déclarent mineurs privés temporairement ou définitivement de la 
protection de leur famille. Ces données peuvent être recueillies dès que l'étranger sollicite une protection en qualité 
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de mineur. Dans un tel cas, la collecte, l'enregistrement et la conservation des empreintes digitales et de la 
photographie d'un étranger permet aux autorités chargées d'évaluer son âge de vérifier qu'une telle évaluation n'a 
pas déjà été conduite. 
7. En premier lieu, ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier les règles relatives à la 
détermination de l'âge d'un individu et aux protections attachées à la qualité de mineur, notamment celles 
interdisant les mesures d'éloignement et permettant de contester devant un juge l'évaluation réalisée. À cet égard, 
la majorité d'un individu ne saurait être déduite ni de son refus opposé au recueil de ses empreintes ni de la seule 
constatation, par une autorité chargée d'évaluer son âge, qu'il est déjà enregistré dans le fichier en cause ou dans 
un autre fichier alimenté par les données de celui-ci. Elles ne méconnaissent pas l'exigence constitutionnelle de 
protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. 
8. En second lieu, en évitant la réitération par des personnes majeures de demandes de protection qui ont déjà 
donné lieu à une décision de refus, le traitement automatisé mis en place par les dispositions contestées vise à 
faciliter l'action des autorités en charge de la protection des mineurs et à lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers 
des étrangers en France. Ce faisant, et alors qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à ce qu'un 
traitement automatisé poursuive plusieurs finalités, le législateur a, en adoptant les dispositions contestées, 
entendu mettre en œuvre l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant et poursuivi 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre l'immigration irrégulière. 
9. Par ailleurs, les dispositions contestées prévoient le recueil, l'enregistrement et le traitement des empreintes 
digitales et de la photographie des ressortissants étrangers qui sollicitent le bénéfice des dispositifs de protection 
de l'enfance et excluent tout dispositif de reconnaissance faciale. Ainsi, les données recueillies sont celles 
nécessaires à l'identification de la personne et à la vérification de ce qu'elle n'a pas déjà fait l'objet d'une évaluation 
de son âge. 
10. Enfin, d'une part, les dispositions contestées prévoient que la conservation des données des personnes 
reconnues mineures est limitée à la durée strictement nécessaire à leur prise en charge et à leur orientation, en 
tenant compte de leur situation personnelle. D'autre part, le fichier instauré par les dispositions contestées est mis 
en œuvre dans le respect de la loi du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus. 
11. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a opéré entre la 
sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée une conciliation qui n'est pas disproportionnée. 
 

­ Décision n° 2020-805 DC du 7 août 2020 - Loi instaurant des mesures de sûreté à l'encontre des 
auteurs d'infractions terroristes à l'issue de leur peine 

8. Aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait 
été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». 
9. Si la mesure prévue à l'article 706-25-15 du code de procédure pénale est prononcée en considération d'une 
condamnation pénale et succède à l'accomplissement de la peine, elle n'est pas décidée lors de la condamnation 
par la juridiction de jugement mais à l'expiration de la peine, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté. 
Elle repose non sur la culpabilité de la personne condamnée, mais sur sa particulière dangerosité appréciée par la 
juridiction régionale à la date de sa décision. Elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive. Ainsi, cette 
mesure n'est ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une punition. 
10. Toutefois, bien que dépourvue de caractère punitif, elle doit respecter le principe, résultant des articles 2, 4 et 
9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté personnelle ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit 
nécessaire. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ceux-ci 
figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle, le droit au respect de la vie privée 
protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789 et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du 
dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. Les atteintes portées à l'exercice de ces droits 
et libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi. 
11. Le terrorisme trouble gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. L'objectif de lutte contre le 
terrorisme participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 
12. La mesure de sûreté prévue par l'article 706-25-15 du code de procédure pénale vise à soumettre des auteurs 
d'infractions terroristes, dès leur sortie de détention, à des obligations et interdictions afin de prévenir leur récidive. 
Par les dispositions contestées, le législateur a, comme il y était fondé, voulu lutter contre le terrorisme et prévenir 
la commission d'actes troublant gravement l'ordre public. Il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public. 
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13. D'une part, cette mesure s'ajoute à celles existantes visant à prévenir la récidive des infractions les plus graves, 
telles que le suivi socio-judiciaire, la surveillance judiciaire, la rétention de sûreté, la surveillance de sûreté et 
l'inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes. Elle s'ajoute également 
aux mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance visant à prévenir la commission d'actes de 
terrorisme. D'autre part, elle vise à répondre au risque particulier de récidive que présente une personne qui 
persiste à adhérer, à l'issue de sa peine, à une idéologie ou à des thèses incitant à la commission d'actes de 
terrorisme. 
14. Toutefois, s'il est loisible au législateur de prévoir des mesures de sûreté fondées sur la particulière dangerosité, 
évaluée à partir d'éléments objectifs, de l'auteur d'un acte terroriste et visant à prévenir la récidive de telles 
infractions, c'est à la condition qu'aucune mesure moins attentatoire aux droits et libertés constitutionnellement 
garantis ne soit suffisante pour prévenir la commission de ces actes et que les conditions de mise en œuvre de ces 
mesures et leur durée soient adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. Le respect de cette exigence s'impose 
a fortiori lorsque la personne a déjà exécuté sa peine. 
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